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DOSS.1 90538 

CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE 

(Articles L. 742-16, et R. 742-27 et R. 742.33 et suivants du Code de la 
consommation) 

CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles sera adjugé en l'audience des saisies 
immobilières du Tribunal Judiciaire de NIMES, séant dite ville au Palais de 
Justice, salle ordinaire desdites audiences au plus offrant et dernier 
enchérisseur, en UN SEUL LOT, les biens ci après désignés: 

COMMUNE DE MILHAUD (30540) - 3 Rue Paul Verlaine, cadastré: 

Une maison en lotissement à usage d'habitation de plain-pied de type T4 
avec garage, jardin, cadastrée: 

SECTION AV N°278 d'une contenance cadastrale de 5a 35ca 

SAISIE AUX REQUETES POURSUITES ET DILIGENCES DE  

Maître Marc ANDRE, Mandataire Judiciaire, domicilié 22 Rue Taisson -30100 ALES, 
pris en sa qualité de liquidateur judiciaire de: 

= Monsieur 
de 

Madame 
ir 

Fonctions auxquelles il a été nommé suivant jugement rendu par le Tribunal 
d'instance de Nîmes en date du 19juin 2018 

Elisant domicile au Cabinet de Maître Sonia HARNIST,  membre de la SCPA rd 
avocats & associés, Société Civile Professionnelle d'Avocats au Barreau de 
Nîmes, dont le siège est à Nîmes, 16, rue des Greffes (courriel: 
contact@rdavocats.fr  - téléphone: 04.66.36.08.46), au Cabinet duquel domicile 
est élu. 

Cabinet REINHARD DELRA 
Avocats 

16 Rue des Greffes BP 189 30012 Nîmes cedex 4 
Tél : 04.66.36.08.46 - Fax: 04.66.36.66.90 



SUR LA TETE ET A L'ENCONTRE DE 

Monsieur 

Madame 
L 
j 

ENONCIATIONS PRÉLIMINAIRES 

EN VERTU DE: 

•• Une Ordonnance de Madame le Juge près le Tribunal judiciaire de 
NIMES à la procédure de rétablissement personnel avec liquidation 
judiciaire de Monsieur.• Madame 

en dae du 28 Février 2020 

+ La Notification de l'ordonnance 

•:• Le certificat d'absence d'opposition en date du 21 avril 2020 

Ladite Ordonnance a été publiée au service de la publicité foncière de NIMES - 
1er Bureau le 14 mai 2020, Volume 2020 n°30 

Laquelle ordonnance ainsi conçue: 
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iKG t-k1k IX 

ORDONNANCE 

G. Nous, 

Juge ô la liquidation judiciaire de Monsieur et Madame 

Vu la requête qui précède, les articles L. 742-14 et suivants, R. 742-27 et suivants 
du Code de la consommation. 

Oui, 

• Maltre Mare- ANDRE. liquidateur de Monsieur J et 
Madame - .....

J.  

• Monsieur 
-. LLU. 

C. 

• Madame 

Autorisons Maître Marc ANDRE à faire vendre à la Barre du Tribunal judiciaire 
de MIMES, suivant les fof'mes prescrites en matière de saisie immobilière et après 
l'accomplissement d'une publicité par le Ministère de Maître Sonia HARNIST. 
avocat près le Tribunal judiciOEre de NIMES. 

Le bien immobilier ci-après désigné: 

&.i commune de MILHAUD (305401. 3 rue Paul Veriaina. cadastré: 

SECTION AVN°278&IeIot22 

ORIGINE DE PROPRlÉT: 

I ''Ssiqné aooartient à Monsieur - et Madame 
pour en avoir fait l'acquisition Suivant acte de 

vente reçu par Muirre UILic Notoire à MILHAUD (GARD). le 23106/2006. publié 
au Seivice de la publicité foncière de MIMES - l bureau le 30/06/2006 volume 

p jo (y.) 

EN UN LOT SUR LA MISE A PRIX DE  € 

avec faculté de baisse du quart puis du Nets en cas de carence d'enchères. 
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Fait à NIMES le 

En coneqiteP" la ripuhlque Françiie rn' l 
tous Ili,isurs sur ce requis de irie. 

- --.'.•' qement u exécution. 

Aux Procureurs ' néraux et aux Procii,i'ie. 
téøublkue prus us Tribuj airc 

'y tet1i a main. 

A tous Offc'e; rr 
publique U' P! 
légaleme 

En ici d qi,')i ta pré 
par le Grulliur sOuSS 

Désignons la SCP MOMBELLET VILLEFRANQUE, Huissier de justice à NIMES. 25 
Avenue Jean Jaurès 30900 NIMES, pour assurer la visite des biens mis en vente 
en se faisant assister si besoin est, d'un serrurier et de la force publique. 

Disons que la décision à intervenir désignant l'huissier de justice pour assurer la 
visite devra être signifiée trois jours au moins avant la visite aux occupants des 
biens saisis. 

Fixons les modalités de publicité conformément aux dispositions du Code des 
procédures civiles d'exécution comme en matière de saisie immobilière. 

Disons que notre ordonnance sera notifiée à la diligence de Madame le 
Greffier à; 

• Maître Marc ANORE, liquidaleur de Monsieur et 
Madame 

• Monsieur 

s Madame 

à chacun des créanciers inscrits sur les immeubles sus désignés. soit: 

REGIME SOCIAL DES INDEPENDANTS 

En l'inscription d'hypothèque judiciaire publiée au Service de la 
publicité foncière de NIMES J5  bureau le 13/06/2013. vol. 2013 V n° 
2060 

Domicile élu en l'Étude de la SCP PELERIAIJX. I Rue Saint-Marc. 30000 
Nîmes 

Cabinet REINHARD DELRA 
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DESCRIPTION DES BIENS 

Telle qu'elle figure dans le Procès-verbal descriptif établi par la SCP Vincent 
MOMBELLET - Eric VILLEFRANQUE, Huissiers de Justice Associés à NIMES (30000), le 
15juin 2020 joint au présent. 

Ensemble toutes appartenances et dépendances sans aucune exception ni 
réserve, tel ou surplus que ledit immeuble s'étend, se poursuit ou se comporte 
avec tous ses droits, entrées, issues, vues et facultés, servitudes tant actives que 
passives et mitoyennetés qui peuvent en dépendre. 

EXTRAIT DE LA MATRICE CADASTRALE 

Elle est jointe au présent 

CERTIFICAT D'URBANISME 

Il sera annexé ultérieurement, sous réserve de sa délivrance par 
l'autorité compétente. 

A défaut et compte tenu des délais impératifs en la matière, tout 
enchérisseur devra faire son affaire personnelle de la situation des biens 
vendus, au regard des règles de l'Urbanisme, des servitudes et 
modifications pouvant résulter des plans d'urbanismes et des 
aménagements, sauf à faire valoir les unes et se défendre aux autres et 
à ses risques et périls. 

DECRET N°96-97 DU 7 FEVRIER 1996 

L'adjudicataire prendra l'immeuble dans l'état ou il se trouvera le jour de 
l'adjudication, sans recours ni garantie, et sons pouvoir prétendre à aucune 
diminution de prix ni à aucune indemnité contre le poursuivant, la partie saisie 
ou ses créanciers, pour quelque cause que ce soit, notamment bon ou 
mauvais état de l'immeuble, présence d'amiante, et vices cachés, étant 
rappelé qu'en vertu de l'article 1649 du Code Civil, la garantie des vices 
cachés n'a pas heur dans les ventes faites par autorité de justice. 

DECRET N°2000-613 DU 3 JUILLET 2000 

L'adjudicataire prendra l'immeuble dans l'état ou il se trouvera le jour de 
l'adjudication, sans recours ni garantie, et sans pouvoir prétendre à aucune 
diminution de prix ni à aucune indemnité contre le poursuivant, la partie saisie 
ou ses créanciers, pour quelque cause que ce soit, notamment bon ou 
mauvais état de l'immeuble, présence de termites ou d'insectes xylophages, 
et tous vices cachés, étant rappelé qu'en vertu de l'article 1649 du Code 
Civil, la garantie des vices cachés n'a pas heur dans les ventes faites par 
autorité de justice. 
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ETAT DES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES 

Une attestation concernant les risques naturels et technologiques est 
annexée au présent cahier des conditions de vente 

ETAT DES PERFORMANCES ENERGETIQUES 

Sagissant dun immeuble bâti, conformément au Décret 2006-1147 du 14 
septembre 2006, un certificat de performance énergétique est annexé au 
présent cahier des conditions de vente. 

DIAGNOSTIC SUR L'INSTALLATION ELECTRIQUE 

S'agissant d'un immeuble en tout ou partie à usage d'habitation, 
conformément au Décret 2008-384 du 22 avril 2008, un état des 
installations électriques intérieures a été réalisé et est annexé au présent 
cahier des conditions de vente. 

ETAT PARASITAIRE - TERMITES 

Les futurs acquéreurs sont informés que les immeubles peuvent être atteints de 
termites ou de tous autres insectes xylophages. 

Etant précise que par arrêté préfectoral n°° 2003-288-] du 15 octobre 2003, la 
totalité du territoire du département du Gard doit être considérée comme une 
zone contaminée par les termites ou susceptible de l'être. 

S'agissant d'immeubles(s) bâti(s) un état parasitaire est annexé ultérieurement 
au présent cahier des conditions de vente 

CERTIFICAT DE SURFACE PRIVATIVE 

Un certificat de surface privative établi est annexé au présent cahier des 
conditions de vente 

/1 
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ORIGINE DE PROPRIETE 

Lesdits biens appartiennent à Monsieur et Madame 
( pour en avoir fait l'acquïsition suivant acte de 
vente reçu pa Maiîre CUILLE, Notaire à MILHAUD (Gard) le 23juin 2006, publié au 
Service de la Publicité Foncière de Nîmes - 1er Bureau le 30 juin 2006, Volume 
2006 P N°8032 

SUR LES FRAIS DE MAIN LEVEE 

Si aucune procédure d'ordre de distribution de prix d'adjudication n'est ouverte, 
l'adjudicataire sera tenu d'acquitter en sus de son prix tous frais de quittance ou 
de radiation de l'inscription frappant l'immeuble. 

CONDITIONS D'OCCUPATION 

OCCUPE PAR LES PROPRIETAIRES 

Cabinet REINHARD DELRA 
Avocats 
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PROCES-VERBAL DE DESCRIPTION 

L'AN DEUX MILLE VINGT, et le quinze juin 

A la requête de  

Me ANDRE Marc Mandataire Liquidateur Li 4 et C 
r , demeurant 

Pour lequel domicile est élu en notre étude et encore en celle de Me Sonia 
HARNIST, Mbre de la SCP RD Avocats et Associés, avocat au barreau de 
30000 NIMES demeurant à 16 Rue des Greffes, lequel est constitué sur le 
présent commandement et ses suites, et où pourront être notifiées toutes offres 
et significations relatives à la présente saisie 

gissant en vertu de: 

Une Ordonnance rendue sur requête par le Juge à la Liquidation 
Judiciaire de Î prés le Tribunal Judiciaire de NIMES, en date du 
28.02.2020 

Je Vincent MOMBELLET. membre de la SCP d'Huissier de 
Justice Vincent MOMBELLET Eric VILLEFRANQUE à la 
Résidence de NIMES, y demeurant 25 Avenue Jean Jaurès — 30900 
NIMES, soussigné, 

Me suis transporté ce jour sur les territoires de la commune de 
30540 MILHAUD département du GARD, afin de procéder à la descriotion 
des biens appartenant à Mr et Mme demeurant 
lequel bien est situé 3 Rue Paul Verlaine 30540 MILHAUD, cadastré AV 278. 

Le bien consiste en: 

Une maison en lotissement, en plain pied même si bâtie sur un 
vide sanitaire de forte hauteur, avec garage attenant et jardinet en façade 

I 



aérien. La construction daterait de 2007. Parcelle clôturée, avec muret en 
façade avant, portai! métallique coulissant. 

Façades crépies, volet roulants électriques, toiture tuilée sur 
charpente bois. 

SEJOUR:  

Accès par porte PVC et verre. 
Sol carrelé, murs enduits sur doublage, plafond enduit sur 

doublage. 
L'installation électrique date de la construction. 
Chauffage par convecteur. Une climatisation réversible. 

La pièce ouvre en façade arrière par une porte fenêtre et une 
fenêtre deux vantaux, double vitrage, châssis PVC. 

garage. 

doublage. 

CUISINE:  

Accès direct depuis le séjour. Une porte de liaison avec le 

Sol carrelé, murs enduits sur doublage, plafond enduit sur 

L'installation électrique date de la construction. 
Il existe divers aménagements, et rangement en appuis sur les 

murs, un évier deux bacs céramique, un ilot central. 

La pièce ouvre en façade avant par une fenêtre deux vantaux, 
double vitrage, châssis PVC. 

CHAMBRE 1:  

Accès par porte bois. 
Sol carrelé, murs enduits sur doublage, plafond enduit sur 

doublage. 
L'installation électrique date de la construction. 
Chauffage par convecteur. 

La pièce ouvre en façade avant par une fenêtre deux vantaux, 
double vitrage, châssis PVC. 

SALLE D'EAU:  

Accès par porte bois. 
Sol carrelé, murs enduits et carrelés sur doublage, plafond 

enduit sur doublage. 

-9 
2 



L'installation électrique date de la construction. Une VMC. 
Chauffage par convecteur. 
La pièce ouvre en façade avant par un vasistas double vitrage, 

châssis PVC. 
L'installation sanitaire comprend une vasque sur pied, une 

cabine de douche, ainsi que divers installations pour le raccordement de 
machine à laver. 

CHAMBRE 2:  

Accès par porte bois. 
Sol carrelé, murs enduits sur doublage, plafond enduit sur 

doublage. 
L'installation électrique date de la construction. 
Chauffage par convecteur. 

La pièce ouvre sur le coté par une fenêtre deux vantaux, double 
vitrage, châssis PVC. 

CHAMBRE 3 (double):  

Accès par porte bois. 
Sol carrelé, murs enduits sur doublage, plafond enduit sur 

doublage. 
L'installation électrique date de la construction. 
Chauffage par convecteur. 

La pièce ne présente pas de fenêtre mais celle-ci est prévue sur 
le permis de construire. 

En façade arrière, il existe un prolongement de la pièce, gagné 
sur la façade arrière. 

Deux fenêtres deux vantaux double vitrage châssis PVC. 

WC: 

Accès par porte bois. 
Sol carrelé, murs enduits sur doublage, plafond enduit sur 

doublage. 
L'installation électrique date de la construction. 

La pièce ouvre en façade latérale par un vasistas double vitrage, 
châssis PVC. 

Un WC cuvette anglaise chasse dorsale. 
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CHAMBRE 4 (double):  

Accès par porte bois. 
Sol carrelé, murs enduits sur doublage, plafond enduit sur 

doublage. 
L'installation électrique date de la construction. 
Chauffage par convecteur. 

Il existe un prolongement de la pièce, gagné sur la façade 
arrière. La pièce ouvre en façade arrière par deux fenêtres deux vantaux 
double vitrage châssis PVC. 

EXTENSION EN FACADE ARRIERE:  

Accès depuis le séjour 
Sol carrelé, murs enduits sur doublage, plafond enduit sur 

doublage. 
L'installation électrique date de la construction. 

Il existe un prolongement de la pièce, gagné sur la façade 
arrière. La pièce ouvre en façade arrière par trois fenêtres deux vantaux double 
vitrage châssis PVC et une porte fenêtre. 

GARAGE:  

Accès par portail coulissant. 
Sol carrelé, murs enduits sur doublage, plafond enduit sur 

doublage. 
L'installation électrique date de la construction. 

EXTERIEUR:  

Jardin d'agrément, sans plantation spécifique. 
Un forage, avec machinerie dans local annexe 

Le logement est habité par Mr et Mme GALAN, et une de leur 
fille. 
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Le tout présente une surface de 120 m2  environ. 

Les différents diagnostics et les certificats de superficie ont été 
effectués ce jour, selon rapports auxquels on se reportera pour informations. 

Documents annexés: 
- extrait de la matrice cadastrale 
- extrait du plan cadastral 
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Direction générale des finances publiques 

Cellule d'assistance du SPDC 

Tél:0 810 007830 

(prix d'un appel local à partir d'un poste fixe) 

du lundi au vendredi 

de 8h00 à 18h00 

Courriel : esi.orleans.ADspdc©dgfip.finances.gouv.fr  

L,bri • Égdtlé FraernJé 

RÊPUBLIQUE FRANÇAISE 
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Extrait cadastral modèle I 
conforme à la documentation cadastrale à la date du 15/10/2019 

validité six mois à partir de cette date. 

Extrait confectionné par CENTRE DES IMPOTS FONCIER NIMES 

SF1904905632 

DESIGNATION DES PROPRIETES 
Département: 030 Commune: 169 MILHAUD 

Section N plan PDL N° du lot Quote-part 
Adresse 

Contenance 
cadastrale 

Désignation nouvelle 

N de DA Section n° plan Contenance 
AV 0278 

3 RUE PAULVERLAINE 

0ha05a35ca 

OBSERVATIONS DU SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE 

Décrets modifiés du 4janvier 1955 art. 7 et 40 et du 14 octobre 1955 art. 21 et 30 
Page 1 sur 1 

MfNISTÈRE DES IINANCES 
ET DES COMPTES PUBLICS 



25/10/2019 RELEVE DE PROPRIETE 

A14'4EE DE MAI 2019 DE? DIA 300 COM 169 MILHAUD 

Prop09ékI/!ndii4o 
3 RUE PAUL VERLAINE 30040 MILRAUD 

PrpAI.Ir3dtvI,!o 
3 RUE FAUL VERLAINE 30040 MILIOAUD 

TISAS 065 RELAVE DE PROPRIETE 

MBNFX2 GALAN/20SE ANTOINE N8() k 15/08/2905 
699 ESPAGNE 

MBNFX3 CALAS/CLAUDINE N9() le 19/11(0049 
694 ISLE-SUR-LA-SORCUE 

NUMERO G 
COMMUNAL 0042! 

FROFRIETES BÂTIES 
DE010NATION DES PROPRIETES IDENTIFICATION DU LOCAL 

C Ne CODE S M AF CAT BAT EST 51V NFORTE NINVAR AN SEN LAD P'ePf ADRESSE RIVOLI TAIS AVAl. 
07 V -  27i. 3RUEPAULVERLAINE 0219 A DI 00 01001 0400339T169A C Dl SOA 5M 

C lIMA 
C lIMA 
C lIMA 

REXO 2IS8EUR ISEXO 
ROC IMPOSABLE COM 2391 EUR COM 1)EP 

RIMP SEUlS RIMP 

PROPRIETAS NON BAllES 

EVALUATION DU LOCAL 
RC COM cou. RAT AN AN FRAC11009 'I. TX 

IMPOSABLE EXO RAT DAB RC EXO 9020 OMCOEF  TM 
2390 C UI 99 2380 100 P 2399 

D E! 99 2398 00 
CC E! 99 2309 100 
TS AI 99 2308 150 

1398 EUR 

O EIJR 

LIVRE DESIGNATION DES PROPRIETES EVALUATION FONCIER 
CR/SS RAT CONTENANCE REVENU NAT AN IlON./EXO TC FeoWel AN SECTION NPLA74 NVOmIE ADRESSE CODE NPARC F1/1)P 

R  SUE  GB  CL  CULT RAA CA CADASTRAL COLL  90(0 RAT RC Exo RIVOLI P9201 
07 AV 218 3 RUE PAl)!. VERIAINE 0219 2099 I 169* S 930 

REXO 02/2/6 R 8.54) 0 FUR 
RA A CA RAT LMPOSAALE O FUR COM TAXE AD 

COMA 530 RIME OECR RIME S FUR MAJTC lEUR 

Sour DieeAoe G6eeA0e des Fieeees Publlques pego I 

file:///P:/Sitel/TTX/D0S16405/S20191çj151424245780.html 1/1 
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EXPERTISES DIAGNOSTICS IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

Agence. 45 rue Gifles Roberval - Le Roberval 2 30900 Nimes 
E-mail. contact@edil-expertises.com  - Web. www.edil-expertises.com  

Tél. 09 72 54 12 40 - Fax. 09 72 54 12 41 

Set 510 020 761 00019 - APE 7120B 

DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES 

N° 205425 

Désignation 
Désignation du Bien: Usage constaté: 
Type de bâtiment Habitation (maison individuelle) Une maison de plain pied de type T4. Annexes 
Année de Construction Milieu des années 2000 jardin, vide sanitaire, combles. 
Adresse 3 rue Paul Verlaine, 30540 MILHAUD 
Références cadastrales AV n278 Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom Alain JAUBERT 
Désignatinn du ProDriétaire: 
Nom 
Adresse Détails de la mission 

Repérage effectué le 15/06/2020 
Désignation du donneur d'ordre: Rapport rédigé le 15/06/2020 â Nimes 
Nom SCP MOMBELLET VILLEFRANQUE 
Adresse 25 avenue Jean Jaurês BP 11055, 

30014 NÎMES Cedex 1 
Qualité: Huissier dejustice 

garage. 

Description générale du bien 

• 'u 

- T. ' - -
"?• 
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Pièces ou parties de l'immeuble non visitées 

Néant 

Liste des contrôles et rappel des conclusions 

la 

Prestations Conclusion 

Mesurage 
Surface habitable totale 130.96 m2  
Surface annexe totale 17,01 m2  

DPE 

- 

Consommation énergétique C 

En,ission de GES A ' "-- -. 

Etat Termite Il n'a pas été repéré d'indice d'infestation de termites. 

ERP / ESRIS 

Le bien est situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 
naturels (Inondation) 
Le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des 
risques miniers 
Le bien n est pas situé dans le périmètre d un plan de prévention des 
risques technologiques 
Zone sismique définie en zone 2 selon la réglementation parasismique 
2011 

Réserves: 
le présent rapport, le signataire ne se porte pas garant de la pertinence des conclusions qu'il recense. Il s'interdit 

procéder, à ce titre, à des investigations particulières. 
de synthèse ne peut en conséquence en aucun cas se substituer aux rapports de diagnostic technique imposé par 

: lesquels, pour ce qui est des conclusions reportées ci-dessus, sont annexés au dossier. 
donc è l'utilisateur du présent rapport de prendre connaissance et de s'assurer du bien-fondé du contenu 

ces différents documents. 

En complétant 
d'ailleurs de 
Ce rapport 
législation 
li appartiendra 
détaillé de 

Page 2 sur 7 



DIAGNOSTICS IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

Agence. 45 rue Gilies Robervai - Le Robervai 2 - 30900 Nimes 
contact@edii-expertises.com  - Web. www.edii-expertises.com  

Tél. 09 72 54 12 40 - Fax. 09 72 54 12 41 

ATTESTATION SUR L'HONNEUR 

opérateur en diagnostics immobiliers au sein de la société EXPERTISES DIAGNOSTICS 
(EDIL). exerçant conformément è l'application de l'article L271-6 du Code de la 
atteste sur l'honneur que 

réalisée en totale indépendance et impartialité. Je dispose des compétences requises pour 
suivants ainsi qu'en attestent mes certifications de compétences 

EXPERTISES rv  
A  

' 

14E
-mali. 

Je soussigné, 
IMMOBIERS 
Construction 

La présente 
effectuer 

Alain JAUBERT, 
DU LANGUEDOC 
et de l'Habitation, 

prestation est 
les diagnostics réglementaires 

Prestations - - Nom du duagnostiqueur Entreprise de . . . certification 
, 

N Certification Echéance certif 

Plomb Alain JAUBERT Oualixpert C71 7 15/05/2023 

DPE Alain JAUBERT Qualixpert C71 7 27/06/2023 

OPE sans mention Alain JAUBERT Qualixpert C717 27/06/2023 

Gaz Alain JAUBERT Qualixpert C71 7 04/02/2023 

Electricité Alain JAUBERT Qualixpert C71 7 18/12/2023 

Termites Alain JAUBERT Qualixpert Clii 22/01/2023 

Amiante Alain JAUBERT Qualixpert dl 22/01/2023 

- Avoir souscrit à une assurance (AXA Assurances n° 10093185104 valable jusqu'au 31/12/2020) permettant de 
couvrir les conséquences d'un engagement de ma responsabilité en raison de mes interventions. 

- N'avoir aucun lien de nature â porter atteinte â mon impartialité et à mon indépendance ni avec le propriétaire ou 
son mandataire, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou 
équipements pour lesquels il m'est demandé d'établir les états, constats et diagnostics composant le dossier, 

- Disposer d'une organisation et des moyens (en matériel et en personnel) appropriés pour effectuer les états, 
Constats et diagnostics composant le dossier. 

J'ai conscience que toute fausse déclaration ainsi que toute intervention effectuée en violation des contraintes légales 
est passible de sanctions pénales d'un montant de 1 500 euros par infraction constatée, le double en cas de récidive. 

Fait à NÎMES, le 15/06/2020 

EDI 
LAC PAl-1 '2(8) 

255. rue ('la ! 6 s 
34080v',.' LI.IEt 

leI.: 09.72.5 ' .1.72.54.12.41 
SIRET5l

,
0019-APE 7l20B 

Textes rflglementaires de référence : Code de la Construction et de l'Habitation, articles R271-3 et R271-6 Décret n '2006-1114 - - 
du 5 septembre 2007 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l'habitation et le 
Code de la santé publique 

Page 3 sur 7 



Votre Assurance  

i E PRTATtfF  

AGENT 

MME PASTRE JEANTETVALERIE 
880 DURIVERPJNI 
34.0 POUS,AN 
TÔl :0467 783096 
F3x 04 67 78 30 
Etnati AGENCER EJEANTETEsXAFR 

rtefeuale C034CkS7044 

SARL EDIL 
45 RUE GILLES ROBERVAL 
LE ROBERVAL II 
30900 NI7ES FR 
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Vos ritfèrences 

Assurance et Banque 

Contratn 70093785704 
CknI. 27S4i3904 

(l(A France lARD. aueste q. 
SARL EDIL 
45 RUE GILLES ROBER VAL 

LE ROBER VAL Il 
30900 NIMES 

et Etuleire 0iti cQrfljt cIssute N 70093765704 qereiltesare les consequ EES pecurtiaires de la 
sponsabdEe csle pot.xaçit lui Incomber (lu fat de le,sefcice des aCwltS suwaites. 

Le reperage AMIANTE aven trasactio4 AVant et 3pr8s trasaut. avant demobtior le dossier Technqje 
Arrnante le cliagnosiic Amiante, le convOle vjaJ ansante, 
L'etat deS risques daccessiMt&au PlOMB IERAPI et/Ou le constat det raques dspositlon su plemb tCREP) et 
diagnostic du risque dtiCatiofl par le plomb des peiitules. 
L'tat dub sen lastà b pncedERTES 
Le diagnostic de PERFORMANCE ENERGETIOUE, 
L'tt de rnsstIleuon eslararsire de (3M 
Le diagnostic (les wistallations ric8neures EC1RIQUES 
Mesu'age LOI CARREZ et LOI 8OLrflrL atscauon de saer8cae, 
Descruf (le rtttat un bien tmoblJier (lcstlin3 ratfectauert (lun FRET A TAUX ZEO Pa.US. 
Certificats de corrormisea&st fOI-IreS de surface et d'flabit3biz8, 
Les recherches relatives A tintormataon des lic NUI-5 Ct deS Ricaaires de baitris immobiliers sur l'étAt 11eS 
iaS(1IE-S NATURELS ET TFCI-tNOLOGIOUE5 najeurs, 
L'etat du n DM1 relatif A le preserce clv TERMITES. 
Le diagnostic des INSECTES )CifUDPI-IA(3ES ET CHAMP W3tENS Ut3P4MDRES 
Las certificats cl état (le décence es de salubrité du kxernert 
Le diagnostic technique globE (DTGt 
& r.xctualen d. toutua miuiorix d. neaitrii. deauvra ou d'assistance à ,iibise doauvre. A 
dMaut ta garantie n'est pas acquis.. 

AXA FI-ance lARD SA 
asrsJeTsaiu lde 214 755025 tu 

5exa 355 Ïd IA4i- N/2/ tc&a 722115Y 4eORc S tani* 
eS ecel IASos -NA easa 3'F13 '1 75? 05,' 445) 

Oei N.s040teidtTSd5 -a, 245< (04 .eFpasJ ejro4u p044a pe AX4A3I05 
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La recherche du plomb dans (eau 
LLVALLIATION EMO8IUERE aleurvenaIe et locative. 
eaudit du DISPC6I11F DE SECURITE CES PISCINES usage ransIiah etcoectsh 
La MISE Ef.4 COFROPEIErE. LA REDAŒON E LA MODFICATION DES REGLEMENTS DE COPROPRIETE aui 
que e tabul des TANTIEMES ET MILiJEMES DE COPRCRIETE. 
L* VLONTiJR! NON LEti.&N1t 
ECO P17 dans le cadre de2 diSpoSitions 0e (arr€s du 30 mars 2Œ)S 

Montatfl des garanties et des rranchiscs 

(Lorsquun menle sinistre met enjeu simultanément différentes garanties. lengagenlesit rraxiinumde 
i'aSsurcur n excède pas, pour l'ensemble dc dommages. e plus élevé des nsontanrs prévus pour ces 

garanties, ainsi qu'il est preclse l'article 6.3 des conditions géneraies 

Tom dom,na9e5 c0pma1s. maiénc'tS 
et imnMériel5 C0flté(util$ Cofltoødid 
Juuex qe ecux visés au paragraphe 
autica ga txs' ciap(sI 

9000000 C a. anre us.rexc 

9000000€ om année d'asoraaice Dommages cerpwehs 

Døownag.'ç mar4'ilplsetimmar#ri..k 
consrreds roekimlos 1200 00Doevd'xxsrr3"irv 

Attphrneecdden.ele 
rewinx.nens 
$tau5 domssaqvs cQrte1ic mcre 3.1 
des cau 4ss'. q4*desi 

750000 Cas, ec'aseasarie 

Responsabilité civile prolesssrmeIie 
(sous dommages conlondusJ 900000 Cp3rvdoc'azursvxe 

e. 300 000€ pmmsee 

Dommages i.nn;até,iels rien 
tl5ltUséÇ .3UVM qus ceux viséS pal 

roeujq,,un dasiu,eslre 32 Ces 
carcx'7 riélesi 

t 50000€ d3r 

000xnagesaue Oient connes 
ttt4olcxztnsal mcoi'c5tesos 150000 £psr srsre 

ReComtisuuon dd0cunlentl 
mOdsu conflIt 
Ititon IaYisiVi cos'asoes 

300001 p3t 

AXA Franco lARD SA 
bxmewux,"ixis i*sI0i 24 759030Eram 

S t 5rer3r lAies. al 7eJA,mre(*lxr s  rata s&URC Par.mm 
isgm cesedastr,rsntes VA Avm xI ,rr lAi M 7325)97450 

Qta.st idas m5esen114e,45 TS)9 'ars Z6IC 'arpxrlisgaral'Qis P0I5)43PmF5)5AA50œ 

Z3 
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La presertte attesauon. qu ne peut engager i'Assuj-eur au-delà des lrntes et coi4tons du contrat en cours 
ssemenauquel elle se rêf&e est dlwfe SOus rsetve de l rqularsaotDn de celui-ci. 

La presenie attestation est valatle pour la pènode dri 01/01/2020 01/0 1/2021 'Otis .-&sefse des posSiNits 
desuspensn ix, de rsWation en cours dannee dasurdnce pour le c pres por Je Code des Asurarces ou 

le contrat 

Fait.tPOU5SANle l3fier 2020 
Pour ta socet 

'I 

AXA France JARD SA 
sx.aew aG4 7E.a 

ils t 1,2'J I&)II 
FV Hi li 2Z5746 

On$ n6* Tr/a .115 2e1i Sol ./poi IgUv# rc.i ev (AAvalsx 
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Certificat N C0717 

Monsieur Alain JAUBERT 

Certifié dans le cadre du procescus de certification PRO4 
consultable sur www.quallupertcom conlorrnment 
lordonnanco 2005-655 titre III du 8juin 2110$ et nu décret 
2006-1114 du 05 septembre 2006. 

dans le(s) domalne(s) sulvarriqel 

cofro 

Amiante asse mention C.nakat notable ,5,nèlé du 25 u leI 2010 défrtisnent les elteres dc cmtdication des 
ccrnpét.nnee dec persoreres ptrfnlquen opéreleurs de repérages. 

0e 23101/2018 dtv81u85orr pédoôlqua do 141010e conservation des matêrraun et protorris 
Contenant de rarnianre, et desarnen clouai apOn Iranien dore les 

itt 22101/2023 Immeubles COlis et les critères daccntortelinn dec orgonismen de 
Cenlfcaûurr 

Crac 005 IncItllullone intôrcortre, dolant ltô - cerilficat natable ôrrétè dc Sjuiiet 2008 madiPé déllnnssatrt Inc colères dc ccrt,llcain des 
comomicea Osa pernornsec physiques redIsant létal 0e linstaltaider 

Du 19112/2010 Irlènerire crèlectrlcrté et tas cot&en d e édttatlon deS oiganlorr*s ce 
cerdfrcaltsn. 

au 18112/2023 

Fiai 0e5 lnstaoatlor,. fltén.ore, do gaz Certificat nOtable Attitré dc 06 ate4 2007 mo1084 défflisceni les ciititpe$de Vtcattceo tes 
ccmpè/ences des persoreres physiques léileirO relit de lésstaltatron 

De O31OV201 9805eu10 de gaz et tes cittérel dacaédeetivn des toganlsnres tic 
cert16ce11nn 

au 0410212023 

Dhanoettc de perfonisaoc. 4sIer4dqu. iota 
types de b4timente 

CottiAcésval.bl, AirétO du t0 octobre 2006 modibû doÇmêusant les critères ne ce51éca8n.t 
des compétences des personnes physiques rAmsani te diagnostic de 

Du 204041201$ perlorniunce drarrgélcquo oc raUectat,cn de prise en compte de la 
réglenreniatton nom,11iq0e. et tes colères daccrèdtation des orgarrineres 

eu 2710412023 dc cerlécitImr. 

Clii relatif ta présence Os 1.111141.5 dine le 
b0t1m.et mention Franc. Né41cpo0tabt. 

C.etlflcal nilabi. Arrêté du 30 octobre 20011 moiSit tt&trdsiarrt tes Coterec do carclircetron 
dos cormpèlersces des persunnos phynques nèallsont rase relut ail 

Du 2310112010 présence de termites dace te b*brrsent et les critères duccnitdrialtoo des 
orgonéonles de 0610cattnfl 

.5 2210112023 

Cosetel dl ilagiis dtèaposlion au pioreb C,et10c.e chable An4tit du 21 conembre 2006 moddo d60nr5s3nt tes alterne lie 
c.r811ca1ron des compétences doc persorates ptnpsrqees opérateurs des 

Du 1440412010 cornIons de osque Irenp050rnn au plomb des diagnostics de risque 
d,ntocicebun pue I. plomb des pentures ou des contrôles eprés trboauo en 

.5 1410412023 présence de plomb. et les crOCrec daœzé001000 des orgentsmes de 

Date détabitonement le mardi 03 juillet 2018 

Marjono ALBERT 
Directrice Admmnlitrattua 

109 Cenclllcalnon de compétence flocon K toutS 

Page 7 sur 7 



p! 
EDIL 

EXPERTISES DIAGNOSTICS IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

Agence. 45 rue Gilles Roberval - Le Roberval 2 - 30900 Nimes 
E-maiL contact@edit-expertises.cam - Web. www.edil-expertises.com  

Té. 09 72 54 12 40 - Fax. 09 72 54 12 41 

Sirel.  510 020 761 00019 APE 7120B 

    

    

Numéro de dossier: 205425 
Date du repérage : 15/06/2020 

A - Désignation du ou des batiments 

Adresse 3 rue Paul Verlaine, 30540 MILHAUD 
Références cadastrales AV n 278 
Périmétre de repérage Une maison de plain pied de type T4. Annexes : garage.jardin, vide sanitaire, 

combles. 

B - Désignation du client 

Propriétaire 
Nom et prénom  
Adresse  
Donneur d'ordre: 
Qualité (sur déclaration de i'ntéressê) Huissier dejustice 
Nom et prénom SCP MOMBELLET VILLEFRANQUE 
Adresse 25 avenue Jean Jaurès BP 11055, 30014 NÎMES Cedex 1 

C - Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom Alain JAUBERT 
Raison sociale et nom de l'entreprise Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse 45 Rue Gilles Roberval, 30900 NTMES 
Numéro SIRET 51002076100027 
Désignation de la compagnie d'assurance AXA Assurances 
Numéro de police et date de validité : 10093185104 valable jusqu'au 31 /12/2020 
Certification de compétence Cul délivrée par LCC QUALIXPERT, le 23/01/2018 

D - Surface habitable en m2  

Surface habitable totale: 130,96 m2  

Mesurage réalisé conformément aux dispositions de l'article R 111-2 du code de la construction et de 
l'habitation. 

Extrait du CCH R.1 11-2 - La surface habitable d'un logement est la surface de plancher construite, après déduction des surfaces occupées 
par les murs, cloisons, marches et cages d'escaliers, gaines, embrasures de portes et de fenêtres. 

Il n'est pas tenu compte de la superficie des combles non aménagés, caves, sous-sols, remises, garages. terrasses, loggias, balcons, séchoirs 
extérieurs au logement, vérandas, volumes vitrés comportant au moins 60 % de parois vitrées dans le cas des habitations collectives et au 
moins 80 % de parois vitrées dans le cas des habitations individuelles. locaux communs et autres dépendances des logements, ni des parties 
de locaux d'une hauteur inférieure à 1.80 mètre. 

La présente mission rend compte de l'état des superficies désignées à la date de leur visite. Elle n'est valable que tant que la structure et la 
disposition des piéces ne Sont pas transformées par des travaux. La vérification de la conformité au titre de propriété n'entre pas dans le cadre 
de la mission et n'a pas été opérée par le technicien. Le présent certificat vaut uniquement pour le calcul de la surface totale. Le détail des 
surfaces ne vous est communiqué par la SARL EDIL qu'à titre indicatif. 
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Attestation de superficie n° 205425 

E - Détail des pièces 

Pièces visitées Surface habitable Autre surface 

RDC - Séjour, cuisine 40,95 0,00 

RDC - Cuisine d'été 17,17 0,00 

RDC - Chambre 1 10,85 0,00 

RDC - Chambre 2 11,22 0,00 

ROC - Dressing 10,11 0,00 

RDC - Salle de sport 10,12 0,00 

ROC - Toilettes 1,63 0,00 

ROC - Chambre 3 11,09 0,00 

ROC - Salle d'eau 6,73 0,00 

ROC - Chambre 4 11,09 0,00 

RDC - Garage 0,00 17,01 

F - Identification des bâtiments et parties du bêtiment (pièces et volumes) n'ayant pu être visités et 
justification 

Néant 

Fait O Nîmes, le 15/06/2020 

Par Alain JAUBERT: 

EDI 
ZAC P, '2111 

255. rue CIa .is 
34090 

Tél. 09.72.. l- .72.54.12.41 
SIRET 510 1019 - AMi 7121119 

Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc j Tél.:09 72541240-Eau :097254 1241 2/2 
45, rue Gilles Roberval, Le Roberval lI, 30900 NIMES 

N'SIREN :5100207611 Compagnie d'assurance: AXA Assurances n 10093185104 
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EDIL 

EXPERTISES DIAGNOSTICS IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

Agence. 45 rue Gilles Roberval - Le Roberval 2 - 30900 Nimes 
E-mail. contact@edil-expertises.com  - Web. www.edit-expertises.com  

Tél. 09 72 54 1240 - Fax. 09 72 54 12 41 

Diagnostic de performance énergétique —logement (6.1) 

N' 205425 
Valable jusqu'au :  14/06/2030 
Type de bâtiment - Habitation (en maison individuelle) 
Année de construction : A partir de 2006 
Surface habitable 130,96 mx 
Adresse: 3 rue Paul Verlaine 

30540 MILHAUD 

Date (visite)   15/06/2020 
Diagnoatiqueur: Alain JAUBERT 
Certification : LCC QUALIXPERT n'C717 obtenue le 28/06/2018 

F131 - 

ZA( R 21)11 

255, mc ('ii !i ' i 
. 

Propriétaire• 
Non,:M.' 
Adresse: 

TI. : . .72.54,12.41 
SIRET5II) 11119-ArE 71208 

Consommations énergétiques 
(En énergie primaire) 

Pour le chauffage, la production d'eau chaude 
sanitaire et le refroidissement 

Émissions de gaz à effet de serre 
(GES) 

Pour le chauffage, ta production d'eau chaude 
sanitaire et le refroidissement 

Consommation conventionnelle: 117 kWhEp/m >.an 
________ Estimation des émissions: 5 kgéqco2/m >.an 

surie base d'estimations b Fimrnoubls / au logement 

Logement économe Logement Faible émission de CES Logement 

__ ~5A 

Si9O B 
kgco/m'.an 

6à10 BJ 

91à150 C —iI - 11à20 C 
itWhEi, ima.an 

151à230 D L21 à 35 D 

231à330 E 36à55 Ej 

331à450 F 

>450 G 
Logement énergivore 

>80 G 
Forte émission de CES 

Consommations annuelles par énerqie 
Obtenues par la méthode 3CL-DPE, version 1.3, estimées b l'immoublo / au logement, pnx moyens des énergies indexés au 15 Août 2015 

Consommations en énergies 
finales 

Consommations en énergie 
primaire 

Frais annuels d'énergie 

détail par énergie et par usage en 
kVV11EF 

détail par énergie et par usage en 
kWh. 

Chauffage Electacité : 3 161 kVVht 8 155 kWhtp 437€ 

Eau chaude sanitaire Electricité : 2 171 k'M'tr 5601 kWhtp 238€ 

Refroidissement Electricité: 655 kWhEF 1 689 kW11EP 90€ 

CONSOMMATION 
D'ENERGIE POUR LES 
USAGES RECENSÉS 

Electricité :5987 k\M1EF 15446 k\Mltp 
998 € 

(dont abonnement: 233€) 

Expertises Diagnostics Immobiliers du I.anguedoc I Té).: 0972 54 1240- Fan : 097254 12 41
1 /6 45, rue Gilles Roberval, Le Roberval Il, 30900 NIMES 

N'SIREN :510020761 Compagnie d'assurance: AXA Assurances n' 10093185104 Dossier 205425 
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Logement 
Murs 
Bloc béton creux donnant sur extérieur avec isolation intérieure 
(réalisée à partir de 2006) 
Bloc béton creux donnant sur un garage avec isolation intérieure 
(réalisée à partir de 2006)  
Toiture: 
Plafond sous solives bois donnant sur un comble faiblement 
ventilé avec isolation intérieure (réalisée à partir de 2006) sous 
combles perdus 

Chauffage et refroidissement 
Système do chauffage: 
Pompe à chaleur (dMsé) - type 
split régulée, avec programmateur 
(système individuel) 
Emetteurs: Spiit 

convecteurs électriques NFC 
avec thermostat d'ambiance 
(système individuel)  

Eau chaude sanitaire, ventilation 
Système de production d'ECS: 
Chauffe-eau électrique installé il 
y a plus de 5 ans (système 
individuel) 

Menuiseries: 
Porte(s) pvc avec double vitrage 
Fenêtres battantes pvc, double vitrage avec lame dair 16 mm et 
volets roulants pvc 
Fenêtres battantes pvc, double vitrage avec lame d'air 16 mm 
sans protection solaire 
Plancher bas: 
Dalle béton donnant sur un vide-sanitaire avec isolation 
intrinsèque ou en sous-face (réalisée à partir de 2006) 

Système de refroidissement: 
Pompe à chaleur (divisé) - type 
split 

Rapport d'entretien ou d'inspection des chaudières Joint: 
Néant 

Système de ventilation 
VMC SF Hygro (extraction) 

Diagnostic de performance énergétique —logement (6.1) 

Descriptif du logement et de ses équipements 

Énergies renouvelables Quantité d'énergie d'origine renouvelable: O kWhEp/ma,an 
Type d'êquipementa présenta utilisant des énergies renouvelables: 
Néant 

Pourquoi un diagnostic  
• Pour informer le futur locataire ou acheteur: 
• Pour comparer différents logements entre eux; 
• Pour Inciter è effectuer des travaux d'économie d'énergie et contribuer 
à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

Consommation conventionnelle  
Ces consommations sont dites conventionnelles car calculées pour des 
conditions d'usage fixées (on considère que les occupants les utilisent 
suivant des conditions standard), et pour des conditions climatiques 
moyennes du lieu. 
Il peut donc apparattre des divergences importantes entre les factures 
d'énergie que vous payez et la consommation conventionnelle pour 
plusieurs raisons : suivant ta rigueur de l'hiver ou le comportement 
réellement constaté des occupants, qui peuvent s'écarter fortement de 
celui choisi dans les conditions standard. 

Conditions standard  
Les conditions standard portent sur le mode de chauffage (températures 
de chauffe respectives de jour et de nuit, périodes de vacance du 
logement), le nombre d'occupants et leur consommation d'eau chaude, 
la rigueur du clImat local (température de l'air et de l'eau potable à 
l'extérieur, durée et Intensité de l'ensoleillement). Ces conditions 
standard servent d'hypothèses de base aux méthodes de calcul. 
Certains de ces paramètres font l'objet de conventions unifiées entre les 
méthodes de calcul. 

Constitution des étiquettes  
La consommation conventionnelle indiquée sur l'étIquette énergie est 
obtenue en déduisant de la consommation d'énergie calculée, la 
consommation d'énergie issue éventuellement d'installations solaires 
thermiques ou pour le solaire photovoltaïque, la partie d'énergie 
photovoltaïque utilisée dans la partie privative du lot. 

Énergie finale et énergie primaire  
L'énergie finale est l'énergie que vous utilisez chez vous (gaz, électricité, 
fioul domestique, bois, etc.). Pour que vous disposiez de ces énergies, il 
aura fallu les extraire, les distribuer, les stocker, les produire, et donc 
dépenser plus d'énergie que celle que vous utilisez en bout de course. 
L'énergie primaire est le total de toutes ces énergies consommées. 

Usages recensés 
Dans les cas où une méthode de calcul est utilisée, elle ne relève pas 
l'ensemble des consommations d'énergie, mais seulement celles 
nécessaires pour le chauffage, la production d'eau chaude sanitaire et le 
refroidissement du logement. 
Certaines consommations comme l'éclairage, la cuisson ou 
l'électroménager ne sont pas comptabilisées dans les étiquettes énergie 
et climat des bâtiments. 

Variations des conventions de calcul et des prix de l'énergie  
Le calcul des consommations et des frais d'énergie fat intervenir des 
valeurs qui varient sensiblement dans le temps. 
La mention « prix de l'énergie en date du... » indique la date de l'arrêté 
en vigueur au moment de l'établissement du diagnostic. 
Elle reflète les prix moyens des énergies que l'observatoire de l'Energie 
constate au niveau national. 

Énergies renouvelables  
Elles figurent sur cette page de manière séparée. Seules sont estimées 
les quantités d'énergie renouvelable produite par les équipements 
installés â demeure. 

Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc Tnt. : 097254 1240- Fus: 097254 1241 
45, rue Gilles Roberval, Le Roberval lI, 30900 NIMES 

N'SiREN: 510020761 I Compagnie d'assurance: AXA Assurances n' 10093185104 
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Diagnostic de performance énergétique —logement (6.1) 

Conseils pour un bon usacie 

En complément de l'amélioration de son logement (voir page suivante), il existe une multitude de mesures non coûteuses 
ou très peu coûteuses permettant d'économiser de l'énergie et de réduire les émissions de gaz à effet de serre, Ces 
mesures concernent le chauffage, l'eau chaude sanitaire et le confort d'été. 

Chauffaqe  

Régulez et programmez : La régulation vise à 
maintenir la température à une valeur constante, 
réglez le thermostat à 19 °C quant à la 
programmation, elle permet de faire varier cette 
température de consigne en fonction des besoins et 
de l'occupation du logement. On recommande ainsi 
de couper le chauffage durant l'inoccupation des 
pièces ou lorsque les besoins de confort sont limités. 
Toutefois, pour assurer une remontée rapide en 
température, on dispose d'un contrôle de la 
température réduite que l'on règle généralement à 
quelques 3 à 4 degrés inférieurs à la température de 
confort pour les absences courtes. Lorsque l'absence 
est prolongée, on conseille une température "hors gel" 
fixée aux environs de 8"C. Le programmateur assure 
automatiquement cette tâche. 

• Réduisez le chauffage d'un degré, vous économiserez 
de 5 à 10% d'énergie. 

• Eteignez le chauffage quand les fenêtres sont 
ouvertes. 

• Fermez les volets et/ou tirez les rideaux dans chaque 
pièce pendant la nuit. 

• Ne placez pas de meubles devant les émetteurs de 
chaleur (radiateurs, convecteurs,...), cela nuit à la 
bonne diffusion de la chaleur. 

Eau chaude sanitaire 

• Arrêtez le chauffe-eau pendant les périodes 
d'inoccupation (départs en congés,...) pour limiter les 
pertes inutiles. 

• Préférez les mitigeurs thermostatiques aux 
mélangeurs. 

Aération 

Si votre logement fonctionne en ventilation naturelle: 
• Une bonne aération permet de renouveler 

intérieur et d'éviter la dégradation du bâti 
l'humidité. 

li est conseillé d'aérer quotidiennement le logement 
en ouvrant les fenêtres en grand sur une courte durée 
et de nettoyer régulièrement les grilles d'entrée d'air 
et les bouches d'extraction s'il y a lieu. 
Ne bouchez pas les entrées d'air, sinon vous pourriez 
mettre votre santé en danger. Si elles vous gênent, 
faites appel à un professionnel. 

Si votre logement fonctionne avec une ventilation 
mécanique contrôlée: 

Aérez périodiquement le logement. 

Confort d'été 

• Utilisez les stores et les volets pour limiter les apports 
solaires dans la maison le jour. 
Ouvrez les fenêtres en créant un courant d'air, la nuit 
pour rafraîchir. 

Autres usaqes  

Éclairage: 

• Optez pour des lampes basse consommation (fluo-
compactes ou fluorescentes). 

• Evitez les lampes qui consomment beaucoup trop 
d'énergie, comme les lampes à incandescence ou les 
lampes halogènes. 

• Nettoyez les lampes et les luminaires (abat-jour, 
vasques...) poussiéreux, ils peuvent perdre jusqu'à 
40 % de leur efficacité lumineuse. 

Bureautique! audiovisuel 

Éteignez ou débranchez les appareils ne fonctionnant 
que quelques heures par jour (téléviseurs, 
magnétoscopes,...). En mode veille, ils consomment 
inutilement et augmentent votre facture d'électricité. 

Électroménager (cuisson, réfrigération,...): 

• Optez pour les appareils de classe A ou supérieure 
(A+,A++,...). 

l'air 
par 
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Diagnostic de performance énergétique —logement (6.1) = 

Recommandations d'amélioration énerciéticiue 

devront 
aides 

Sont présentées dans le tableau suivant quelques mesures visant à réduire vos consommations d'énergie. Les consommatons, 
économies, efforts et retours sur investissement proposés ici sont donnés à titre indicatif et séparément les uns des autres. 
Certains coûts d'investissement additionnels éventuels (travaux de finition, etc.) ne sont pas pris en compte. Ces valeurs 
impérativement être complétées avant réalisation des travaux par des devis d'entreprises. EnfIn, il est à noter que certaines 
fiscales peuvent minimiser les coûts moyens annoncés (subventions, crédit d'impôt, etc.). La TVA est comptée au taux en vigueur. 

Mesures d'amélioration c0nbmies Créd5 d'impôt 

Remplacement de I'ECS existant par
91 ** + un ECS thermodynamique - 

Reoor:snaodai:on Lors du remplacement envisager un équipement performant type ECS thermodynamique 
Détail Remplacer par un ballon type NFB (qin garantit un bon niveau d'isolation du ballon) ou chauffe-eau thermodynamique. Un 
ballon vertical est plus performant qu'un ballon horizontal, II est recommandé de régler la température à 55CC et de le faire 
fonctionner de préférence pendant les heures creuses. Pendant les périodes d'inoccupation importante, vous pouvez arrêter le 
système rie chaude sarrlaire et faire une remise en température si possible a plus de 60CC avant usage. 

Installation une pompe à chaleur
** + 30% 

Recommandation Si un systéme de chauffage central est envisagé . vérifier la possibilité de mettre en place une pompe é chales: 
Détail L'installation d'une pompe à chaleur nécessite un trés bon niveau d'isolation du bêtiment et est l'affaire d'un professioncel 
qualifié 
Calculé 

Commentaires 

sans tenir compte d'un éventuel crédit d'impôt 

Néant 

à la 
du 27 

arrêté du 

2 

Rapidité du retour sur Economies Effort d investissement investissement 
moins de 100€ TîClan moins de 200€ TTC + 4'++: moins de Sans 

'hLiu: de 100à 200 €TTCIan €€: de 200à 1000 €TTC +++ de 5 à 10 ans 

5 .-è:de2OOà300€flC/an €€€:del000à5000€TTC ++:de10à15an5 

èrie*: plus de 300 € TTCIan €€€€: plus de 5000 € TTC + plus de 15 ans 

Références réqlementaires et loqiclel utilisés : Article L134-4-2 du CCH et décret n 2011-807 du 5 juillet 2011 relatif 
transmission 
janvier 2012 
17octobre2012, 
Ordonnance 
n2010-786 

Les travaux 
Pour aller 
Vous pouvez 

des diagnostics de performance énergétique à l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie, arrêté 
relatif à l'utilisation réglementaire des logiciels pour l'élaboration des diagnostics de performance énergétique, 

arrêté du 1er décembre 2015, 22 mars 2017arrêtés du 8février2012, décret 2006-1653, 2006-1114, 2008-1175 
2005-655 art L271-4 à 6 Loi 2004-1334 art L134-1 à 5 décret 2006-1147 art R.134-1 à 5 du CCH et loi grenelle 

du juillet 2010. Logiciel utilisé: LICIEL Diagnostics v4. 

sont à réaliser par un professionnel qualifié. 
plus loin, il existe des points info-énergie : http:/lwww.ademe.fr/particulierslPlE/liste  eie.asp 

www.impots.qouv.fr  
peut-être bénéficier d'un crédit d'impôt pour réduire le prix d'achat des fournitures, pensez-y l 

Pour plus 

Propriétaire 
Nom  
Adresse: 

d'informations : www.developpement-durabte.ctouv.fr  ou www.ademe.fr  

des installations communes (s'il y s lieu) 

Nota: Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC QUALIXPERT - 17 rue 
Borrel 81100 CASTRES (détail sur www.cofrac.fr  programme n4-4-11) 
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Référence du logiciel validé LICIEL Diagnostics v4 Référence du DPE 205425 

Diagnostic de performance énergétique 
Fiche Technique 

Cette page recense les caractéristiques techniques du bien diagnostiqué renseignées par le diagnostiqueur dans la méthode de calcul 
pour en évaluer la consommation énergétique. 
En cas de proème, contactez la personne ayant réalisé ce document ou organisme certificateur qui l'a certifiée 
(diagnostiqueurs.application.developpement-durable.gouv.fr). 

Coté9Od. Donnéesd'entrée Valeurs renseignées 

O 

Département 30 Dard 

Altitude 24 m 

Type de bâtiment Maison Individuelle 

Année de construction A partir de 2006 
Surface habitable du lot 130,96 m0  

Nombre de niveau 1 

Hauteur moyenne sous plafond 2,5 m 
Nombre de logement du bâtiment 1 

s 

W 

- 

Bloc béton creux donnant sur l'extérieur avec isolation intérieure (réalisée à partir de 2006) 
Surface : 72 m0, Donnant sur: l'extérieur, U : 0,36 W/m'C, b:1 aract nstiques es murs Bloc béton creux donnant sur un garage avec isolation intérieure (réalisée à partir de 2006) 
Surface: 18 mn.  Donnant sur: un garage, U : 0,4 W!mnC,  b: 1 

Dalle béton donnant sur un vide-sanitaire avec isolation intrinsèque ou en sous-face (réalisée à 
Caractéristiques des planchers partir de 2006) 

Surface :131 m0, Donnant sur: un vide-sanitaire, U :0,36 W/m'C, b:0,8 

Plafond sous solives bois donnant sur un comble faiblement ventilé avec isolation intérieure 
Caractéristiques des plafonds (réalisée à partir de 2006) sous combles perdus 

Surface: 131 mn.  Donnant sur: un comble faiblement ventilé, U : 0,25 W/m0 C, b:1 - 
Fenêtres battantes pvc, orientées Est, double vitrage avec lame d'air 16 mm et volets roulants pvc 

Surface: 8,64 m0, Orientation: Est, Inclinaison : > 75 ',Absence de masque, 
Ujn :2,1 W/m"C, Uw :2,6 WJm'C, b:1 

Fenêtres battantes pvc, orientées Ouest, double vitrage avec lame d'air 16 mm et volets roulants 
pvc 

Surface : 1,44 m0, Orientation : Ouest, Inclinaison : > 750, Absence de masque, 
Ujn :2,1 W!maOC,  Uw :2,6 W!m00C, b:1 

Fenêtres battantes pvc, orientées Ouest, double vitrage avec lame d'air 16 mm sans protection 
solaire 

Surface : 2,64 m0, Orientation : Ouest, Inclinaison : > 750, Absence de masque, 
Ujn :2,6 W!m"C, Uw :2,6 W!m0 C, b: 1 

Fenêtres battantes pvc, orientées Sud, double vitrage avec lame d'air 16 mm et volets roulants pnc 

caractéristiques des baies Oflentation:Sud, Inclinaison: >750,  Absence de masque, 

Fenêtres battantes pvc, orientées Nord, double vitrage avec lame d'air 16 mm et volets roulants 
pvc 

Surface: 1,44 ma,  Orientation: Nord, Inclinaison: >750  Absence de masque, 
Ujn :2,1 W!maOC,  Uw :2,6 WIm00C, b: 

Fenêtres battantes pvc, orientées Sud, double vitrage avec lame d'air 16 mm sans protection 
solaire 

Surface: 0,28 as0, Orientation : Sud, Inclinaison: > 75 0  Absence de masque, 
Ujn :2,6 W!m"C, Uw :2,6 W!m0 C, b:1 

Fenêtres battantes pvc, orientées Sud, double vitrage avec lame d'air 16 mm sans protection 
solaire 

Surface: 0,28 m0, Orientation: Sud, Inclinaison: > 75 0  Absence de masque, 
Ujn :2,6 W!m"C, Uw :2,6 W!m'0C, b: 

Caractéristiques des portes
b:1 

Définition des ponts thermiques 
Liaison Mur! Fenêtres Est A: Psi:0, Linéaire :28,8 m, 
Liaison Mur! Fenêtres Ouest A: Psi : 0, Linéaire: 4,8 m, 
Liaison Mur! Fenêtres Ouest B: Psi : 0, Linéaire: 9,2 m, 
Liaison Mur / Fenêtres Sud A: Psi : 0, Linéaire : 4,8 m, 

Caractéristiques des ponts thermiques Liaison Mur / Fenélrns Nord A: Psi: 0, Linéaire : 4,8 m, 
Liaison Mur! Fenélres Sud : Psi : 0, Linéaire: 2,2 m, 
Liaison Mur! Fenêtres Sud: Psi: 0, Linéaire: 2,2 m, 
Liaison Mur! Porte: Psi : 0, Linéaire: 5,01 m, 
Liaison Mur! Plancher: Psi : 0,71, Linéaire: 36,19 m, 
Liaison Mur LNC F Plancher: Psi : 0,71, Linéaire: 7,22 m 

Caractéristi ues de la ventilation VMC SF Hygro (extraction) 
q Qvareq: 1,2, Smea: 2, Q4pa!m0 : 596,8, Q4pa :596,8, Hvent: 55,1, Hperm: 10,4 

caractéristiques du chauffage Pompe è chaleur (divisé) - type aptit régulée, avec programmateur (système individuel) 
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Emetteurs: Spiit 
Re 0,95, Rr: 0,96, Rd: 0,8, Rg : 2,2, Pn 0, Fch : O 

Convecteurs électriques NEC avec thermostat d'ambiance (système individuel) 
Re :0,95, Rr: 0,99, Rd 1, Rg: 1, Pn :0, Ecu :0 

Caractéristiques de la production Chauffe-eau électrique installé il y a plus de 5 ans (système individuel) 
d'eau chaude sanitaire Becs: 1737, Rd: 0,8, Rg :1, Pn :0, lecs :1,25, Fecs :0 

Caractéristiques de la climatisation Pompe à chaleur (divisé) - type split 
R_clim : 5, Energie : Electrique 

Explications personnalisées sur les éléments pouvant mener à des différences entre les consommations estimées et 
les consommations réelles 

• Le calcul conventionnel est fait pour une température intérieure constante de 18-19C dans toutes les pièces avec un réduit de nuit 
pendant 8h et une semaine d'inoccupation en période d'hiver. À titre d'exemple, les coupures de chauffage pendant les périodes de 
vacances d'hiver ou les baisses de température la joumée (lorsque le logement est inoccupé) ne sont pas prises en compte par la 
méthode de calcul. 

• Données météorologiques : le calcul conventionnel se fait avec des fichiers météo s'appuyant sur une moyenne de 30 ans où peuvent être 
observées plus de 20% d'écart d'une année à l'autre selon la rigueur de l'hiver. 

• Le confort (température intérieure, nombre de pièces chauffées) n'est pas le même entre un logement récent ou un logement déperditif. 

• Le comportement des usagers n'est pas pris en compte (scénario d'occupation nombre d'occupants; .. 

• Les doublages (type placoplâtre) et l'aboence des fiches techniques des matériaux de construction, induisent par manque d'information, 
une surestimation des consommations. 

Néant 

Tableau récapitulatif de la méthode à utiliser pour la réalisation du OPE: 
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Pour plus d'informations : www.developpement-durable.gouv.fr  rubrique performance énergétique I www.ademe.fr  
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EXPERTISES DIAGNOSTICS IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

Agence. 45 rue Gilles Roberval - Le Roberval 2 - 30900 Nimes 
E-mail. contact@edil-expertises.com  - Web. www.edil-expertises.com  

TÔI. 09 72 54 12 40 - Fax. 09 72 54 12 41 

-'l 510 020 761 00019-APE 7120B 

Rapport de l'état relatif à la présence termites dans le bâtiment 

Numéro de dossier 205425 
Norme méthodologique employée : AFNOR NF P 03-201 

Date du repérage : 15/06/2020 
Durée du repérage : 01 h 00 

A —  Désignation du ou des bâtiments 

Adresse 3 rue Paul Verlaine, 30540 MILHAUD 
Références cadastrales AV n278 
Périmétre de repérage Une maison de plain pied de type T4. Annexes : garage,jardin, vide sanitaire. 

combles. 
Situation du bien en regard d'un arrêté préfectoral pris en application de l'article L 133-5 du CCH Inclus 

B —  Désignation du client 

Propriétaire 
Nom et prénom M øt  Mme 4 

Adresse  
Donneur d'ordre 
Qualité 50r déclaretion de Intéreoné) Huissier dejustice 
Nom et prénom SCP MOMBELLET VILLEFRANQUE 
Adresse 25 avenue Jean Jaurès BP 11055, 30014 NÎMES Cedex 1 

C - Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom Alain JAUBERT 
Raison sociale de l'entreprise Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse 45 Rue Gilles Roberval, 30900 NÎMES 
Numéro SIRET 51002076100027 
Désignation de la compagnie d'assurance AXA Assurances 
Numéro de police et dote de validité s 10093185104 valable jusqu'au 31 /12/2020 
Certification de compétence Clii délivrée par LCC QUALIXPERT, le 23/01/2018 

II n'a pas été repéré d'indice d'infestation de termites. 

D - Identification des bétiments et des parties de bêtiments visités et des éléments infestés ou ayant 
été infestés par les termites et ceux qui ne le sont pas 

Liste des pièces visitées 
RDC - Séjour, cuisine, 
ROC - Cuisine d'été. 
RDC - Chambre 1, 
RDC - Chambre 2, 
ROC - Dressing, 
ROC - Salle de sport, 
RDC - Toilettes, 

ROC - Chambre 3, 
RDC - Salle d'eau, 
ROC - Chambre 4, 
Sous-sol - Vide sanitaire, 
RDC - Jardin, 
ROC - Garage, 
1er étage - Combles 
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Etat relatif à la présence de termites n 205425 -- Termites 

Bâtiments et parties de 
bâtiments visités (1) 01'es, parties d'ouvrages et éléments examinés (2) Résultats du diagnostic d'infestation 

(3) 

RDC - séjour, cuisine 

Sol - Carrelage 
Mur - Plâtre et Peinture et faïence 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Fenêtre - PVC 
Porte - PVC 
Porte fenêtre - PVC 
Grille de défense - Métal et Peinture 

Absence dindices d'infestation de 
termites 

RDC - Cuisine d'été 

Sol - Carrelage 
Mur - Béton 
Mur - Enduit 
Plafond - Lambris bois 
Plafond - Poutres bois 
Fenêtre - PVC 
Volets - PVC 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

RDC - Chambre 1 

Sol - Carrelage 
Mur - Plâtre et Peinture 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Porte - Bois et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

ROC - Chambre 2 

Sol - Carrelage 
Mur - Plâtre et Peinture 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Porte - Bois et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

ROC - Oressing 

Sol - Carrelage 
Mur - Plâtre et Peinture 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Fenêtre - PVC 
Volets - PVC 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

ROC - Salle de sport 

Sol - Carrelage 
Mur - Plâtre et Peinture 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Fenêtre - PVC 
Volets - PVC 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

RDC - Toilettes 

Sol - Carrelage 
Mur - Plâtre et Peinture et faience 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Fenêtre - 
Porte - Bois et Peinture 
Grille de défense - Mi1tal et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

ROC - Chambre 3 

Sol - Carrelage 
Mur - Plâtre et Peinture 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Fenêtre - PVC 
Porte - Bois et Peinture 
Volets - PVC 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

ROC - Salle d'eau 

Sol - Carrelage 
Mur - Plâtre et Peinture et faïence 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Fenêtre - PVC 
Porte - Bois et Peinture 
Grille de défense - Métal et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

RDC - Chambre 4 

Sol - Carrelage 
Mur - Plâtre et Peinture 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Fenêtre - PVC 
Porte - Bois et Peinture 
Volets - PVC 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

Sous-sol - Vide sanitaire 
Sol - Terre 
Mur - Béton 
Plafond - Béton et Polystyrène 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 
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Etat relatif à la présence de termites n 205425 '..2" Termites 

Bâtiments et parties de 
bâtiments visItés (1) Ouvrages, parties d'ouvrages et éléments examinés (2) Résultats du diagnostic dinfestation 

(3) 

ROC - Jardin Sol - Terre, herbe, graviers 
Absence d'indices d'infestation de 

termites 

RDC - Garage 

Sol - Carrelage 
Mur - Placoplâtre brut 
Plafond - Placoplatre brut 
Plafond - Poutres bois 
Porte 1 - Métal et Peinture 
Porte 2 - PVC 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

1er étage - Combles 
Sol - Laine minérale 
Mur - Béton 
Plafond - Tuiles, bois 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

(1) Identifier notamment chaque bâtiment et chacune des pièces du bâtiment. 
(2) Identifier notamment ossature, murs, planchers, escaliers, boiseries, plinthes, charpentes... 
(3) Mentionner les indices ou l'absence dlndices d'infestation de termites et en préciser la nature et la localisation, 

E - Catégories de termites en Cause 

La mission et son rapport sont exécutés conformément é la norme AFNOR NF P 03-201 (Mars 2012) et é 
l'arrêté du 07 mars 2012 modIfiant l'arrêté du 29 mars 2007. 

La recherche de termites porte sur différentes catégories de termites 

- Les termites souterrains, regroupant cinq espèces identifiées en France métropolitaine (Reticulitermes 
Elavipes, reticulitermes lucifugus, reticulitermes banyulensis, reticulitermes grassei et reticulitermes urbis) et 
deux espèces supplémentaires dans les DOM (Coptotermes et heterotermes), 

- Les termites de bois sec, regroupant les kalotermes flavicolis présent surtout dans le sud de la France 
métropolitaine et les Cryptotermes présent principalement dans les DOM et de façon ponctuelle on métropole. 

- Les termites arboricole, appartiennent au genre Nasutitermes présent presqu'exclusivement dans les 
DOM. 

Les principaux indices d'une infestation sont 

- Altérations dans le bois, 

- Présence de termites vivants, 

- Présence de galeries-tunnels (cordonnets) ou concrétions, 

- Cadavres ou restes d'individus reproducteurs, 

- Présence d'orifices obturés ou non, 

F - Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n'ayant pu être visités et 

justification 

filéant 

G - Identification des ouvrages, parties d'ouvrages et éléments qui n'ont pas été examinés et 

justification 

Localisation Liste des ouvrages, parties 
d'ouvrages 

Motif 

Néant - 

Nota : notre cabinet s'engage à retourner sur les lieux afin de compléter le constat aux parties d'immeubles non visités, dès 
lors que les dispositions permettant un contrôle des zones concernées auront été prises par le propriétaire Ou son 
mandataire. 

H - Moyens d'investigation utilisés 

La mission et son rapport sont exécutés conformément é la norme AFNOR NF P 03-201 (Mars 2012) et ê 
l'arrêté du 07 mars 2012 modifiant l'arrêté du 29 mars 2007. La recherche de termites porte sur les ten'nites 
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Etat relatif à la présence de termites n' 205425 Termites 

souterrain, termites de bois sec ou termites arboricole et est effectuée jusqu'à 10 mètres des extérieurs de 
l'habitation, dans la limite de la propriété. 

Moyens d'investigation 
Examen visuel des parties visibles et accessibles. 
Sondage manuel systématique des boiseries à l'aide d'un poinçon. 
Utilisation d'un ciseau à bois en cas de constatation de dégradations. 
Utilisation d'une échelle en cas de nécessité. 
A l'extérieur une hachette est utilisée pour sonder le bois mort. 

Documents remis par le donneur d'ordre à l'opérateur de repérage : NEANT 
Informations communiquées à l'opérateur par le donneur d'ordre, concernant des traitements antérieurs ou 
une présence de termites dans le bâtiment : NEANT 
Représentant du propriétaire (accompagnateur) : SCPMOMBELLETVILLEFRANQUE 
Commentaires (Ecart par rapport à la norme, ...) : NEANT 

Nota 1 Le présent rapport n'a de valeur que pour la date de la visite et est exclusivement limité à l'état 
relatif â la présence de termite dans le bâtiment objet de la mission. 

Nota 2 L'intervention n'a pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois et 
matériaux. 

- Constations diverses 

Localisation Liste des ouvrages, parties 
d'ouvrages 

Observations et constatations diverses 

Néant 

Note Les indices d'infestation des autres agents de dégradation biologique du bois sont notés de 
manière générale pour information du donneur d'ordre, il n'est donc pas nécessaire d'en indiquer 
la nature, le nombre et la localisation précise. Si le donneur d'ordre le souhaite, il fait réaliser une 
recherche de ces agents dont la méthodologie et les éléments sont décrits dans la norme NF-P 03-
200. 

Nota 7 Dans le cas de la présence de termites, il est rappelé l'obligation de déclaration en mairie de 
l'infestation prévue aux articles L. 133-4 et R. 133-3 du code de la construction et de l'habitation. 

Nota 2 Conformément à l'article L-271-6 du CCH, l'opérateur ayant réalisé cet état relatif à la présence de 
termites n'a aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et â son indépendance ni avec 
le propriétaire ou son mandataire qui fait appel â lui, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 
travaux sur des ouvrages pour lesquels il lui est demandé d'établir cet état. 

Nota 3 : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC 
QUAL IXPERT 17 rue Borrel 81100 CASTRES (détail sur www.cofrac.fr  programme n '4-4-11) 

FaitS Nimes, le 15/06/2020 

Par Alain JAUBERT: 

EDI 
7.',(' l'A" '2011 

255. nic (lu 
.3411911 N 

(('372.5 1.- F .72 Ç4 41 
SIRLT 510 11019 A1'E 7(21(13 
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Localisation du bien 

Section cadadoale 

Mde 

Données GPS 

3 rue Paul Vmlaine 
30540 MLNALA) 

AV 278 

2276m 

Latitude 43.785362 - Longitude 4.313121 

Réalisé en Ilgne*  par CABINET EDIL 

Numéro de dosder 205425 

Date de réalIsation 2710612020 
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Etat des risques et pollutions 
aléas naturals, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués 
En application des articles L 125-5, L 125-6 etL125-7 du Code de l'Environnement 

DégnatIon du vendeur 

Dégnatlon de l'acquéreur 

00csmen1 réalisé en ligne par CASINE7SOIL qui assume la responsabilité de la localisation et de la détermination de l'exposition aux risques, sauf pour les réponses générées 
autsmatïquemextt parle système. 

EXPOStilON DE L'IMMEUBLE AU REGARD DIJN OU PLUSIEURS PLANS DEPRÉVB'JTION DEI0SQtJES 

Zonage rééertestaire sur b usnicté Zone 2-Faible ciPosé - 

Oonmnte à pctentd radon de nueau 3 ,,' EXFŒS - 

h-tnreuble stué dans un Secteur d'hfsrn-nticn sur leu soit MJN D(FC)sé - 

FRs 

- 

Inondation par crue Approavé EIIPOOS 

INFORMATiONS PORTEZ À CONNAiSSANCE 

Peux defsrtits Ilfornnotif 12) trONEXRD0É 

Vair prescriptions III 

- 

- t,tnuven'ent de terrais hsforonotif(21 I'IJN EXPOSé - 

- Mouvement de terrain Argile (Loi BAN Inforxnotif 121 BIFOSé 

PLAN D'EXPOSITION AU BRUIT (PEB) 

Cons sltati on en ligne sur htrpsifrwm.geoporlail.gouv.fr/donnees/plen-dexposition-au-bruit-peb  
Plan disponible en Preferoture elfou en Mairie de M1U4AII) 

- j Pan d'Ex postisn au Brut II 11f srnnoitf EXPOSé j 

(1) informatIon Prooriéleire  Votre immeuble cm concerné per des prexrlplions de Nasaux. 
Vous devez répondre nmnuellement surlimprimé Officiel (page 2) si 0Ur ou WON les rravaus prescrits par le réglersexrt dxou des PPP ont été réalisés. 
(Ceci peur concerner les pop naturels, miniers el lechrnclsgi sues). Pour ydus dïnformations, se référeras Tléglement Plan de Prévention etPrescripticnts de Travaux'. 

(2)Â ce jour, ce risque n'est donné qu'à titre INFORMATIF et n'esr pas rerranscrir dans l'Imprimé Officiel. 

SOMMAIRE 

Synthèse de votre Bat des Rsqaes et Pollolions 
fl'prirai OffiCel lteuile rssetèislette( 
Arrêtés de Catssfrsphes tihturelles / Déclaration de sinistres indemnisés 
Extrait Cadastral 
Zonage règlerrnontuire sur b Ssnicéé 
Cartographies des risques dont Immeuble est exposé 
Annexes CSrtxgrsphies des moques dont rirmeuble n'eut pas exposé 
Anneses Arrêtés 
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Etat des risques et pollutions 
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués 
En application des articles L 125-5, L 125-6 et L 125-7 du Code de l'Environnement 

esanon I Su, n'ln,ri,quant on ddarga000 si du,nsd050, réqsmmlaim patcillèrn, las aléas ce.sm na prèviSlbeS 8À p017011 Cr0 Si8506S dam les 5705 docua,10r5s dintematron plèualûvo ut coronal lu 
ru,,, im,nSrili&. na sont pas ,nasflo,srés par cet Coi 

Cetétatesl établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectorat 
n' 2011226-0100 du 22/11t2011 mis àjourie 

Adresse de rimmeuble Cadastre 
3 rue Paul Vermine AV 278 

30540 MILI-iAUD 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques naturels (PPRN> 
S' L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR N 

prescritfl anticipé [J 
si oui, les risques naturels pris en compte sont liés à autres 

inondation E) crue torentielle [J mouvements de terrain [J 
cyclone remontée de nappe [J feux de forèt [J 

s L'immeuble est concerné par des prescriptions de 1ra0050dan5 te règlement du PPRN 

2 5i oui tes savauxpresciits ont été réalisés 

approuvé E) date
'osiE) non[J 

avalanches O sécheresse / argile D 

séisme O Volcan 

2 oéaE) no.ifl 

but non 

SItuation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques mInIers (PPRM) 

S' Limmeubte estsilué dsss le périmètre d'un PPR M 
prescrit[J anttclpé[] approuvé [J date

2 oui[J nonE) 

3 0i oui, tes risques miniers pris en compte sont liés à: 

mouvements de terrain D autres 

S' Limmeubte est concerné pardes prescriptions de travauxdans le règlement du PPRM 4 0ui[J nonE) 

4 5i oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques technologiques (PPRT) 

S' Limmeubte estsilué dans te périmètre d'étude d'un PPRt prescrit et non encore approuvé tOUiD nonE) 
5 si oui. les risques technologiques pris en considération dans rarrèté de prescription sont liés à: 

effet toxIque [) effet thermique [J effet de surpression O proiectionD risque ifldustrtelD 
S' Limmeuble estsllué dans te périmètre d'emq,osison aux risques d'un PPR Tapprouvé oui[J nonE) 
S' Limmeuble estsitué dans un secteur d'erqropdation ou de délaissement oul[J nonE) 
s Limmeuble estaitué en zone de prescription 6 0td[J nonE) 

est la transaction concerne un logement, tes travaux prescrits ont été réalisés oui non 

st la transaction ne concerne pas un logement, l'information sur le tWe de risques auqueis rimmeubte esteurposé oté non 
ainsi que leur graulté, probabilité etcinétique. esttointe à l'acte de renie 

Situation de l'immeuble au regard du zonage sismique règlemensaire 
S' immeuble estaltué dans une commune de slamidté classée en 

zanel zone2 
très faible faible 

Situation de l'immeuble au regard du zonage réglementaire à potentiel radon 
S' Limmeubto se situe dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3 ouifl nonE) 

Information relative à la pollution de sols 
S' Le terrain se situe en secteurs dlnfortnation surIes sols (SIS) 

''JsiCr0reeaaqrdlsmxsdéCr0Cmpo0,5atasaeSrEcud%',l,d5ae-e,wu) 
Nc'EJ ouifl nonE) 

lnformatlôn.reiative aux uinlstres indemnisés par l'assurance suite à une cateophe Pl/M/T56  
°0 catastrophe naturete, minière ou technologique 

S' Linformation est mentIonnée dans l'acte civ vante aIME) nonD 

Exfraitsdes documents de référencejoinis au présent état et permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte 

Carte Sismicité, Carte hiondalion par crue 

Vendeur -Acquéreur 
Vendeur 

Acquéreur 

Date 27,06/2020 FIn de vaidité 27/1 2/2020 

CM étal, e 'ampli, par n 70500cr ou le baillas, set dastiné Oasis an asses, dtcn cuirai do vanta au 00 malIen dl,, lmmscdaa 

Léatim ails allusion Oses cbcumart lmpéqus taovpatabvn dos CotéléotS enté-usa de Vanta. rtnponblm ocr le cita htlpa1lurata/.natcralotsks.cvm 
020200010 Immo 58go cr014124 nia Lo4n nacatan 011110 CORBEIL ESS055ES -RCS EVRV 750 675613 -  RCPGENERAU 676P559 256 
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Arrêtés de Catastrophes Naturelles I Déclaration de sinistres indemnisés 
en application du chapitm IVde Particia L125-5du Code de l'environnement 

Préfecture: Gard 
Mresae de rlmmeuble 3 rue Paul Verlaine 30540 IVLHJD 
En date du :27106P2020 

Sinistres Indemnisés dans le 0810e cf LuS reconnaissance de rétat de catastrophe naturele 

7ypédecataatroph. Datedadébut oatadoflrt Publication JO Indemnisé 

Tempête 06111/1962 16111/1942 16111/1962 1911111982 

hendatians et coulées de boue 230)6/1964 23/08/1984 16/10/1984 24/10/1984 

hondaêons et coulées de boue 11102/1987 13102/1987 24616/1967 10/07/1967 

biondaéons, coulées de boue 61 rroueenenls deterratn 03/10/1988 0311011968 07/10/1988 08/10/1988 

biondulions et coulées de boue 10/10/1994 21/10/1904 03103/1995 17612/1995 

biondatians et coulées de boue 27615/1998 28/05/1998 15107/1998 2910711968 

b,ondulions et couléesde boue 04/09/1998 04/09/1998 19/11/1998 11/1211998 

Inondations et coulées de boue 09/09/2002 19109/2002 19/09/2002 20/09/2002 

Inondations et coulées de boue 04/11/2004 04/11/2090 11/0112005 01/0272005 

biondotioco etcouléesde boue 06/09/2000 06/09/2000 10110/2006 14/100005 

biondations etcouléesde boue 06619/2005 09/09/2006 06/11/2006 24/1172005 

M3ueenenis deterrai, dff&enhiels consécutifs à lé sécheresse et à la réhydralélion 011070017 30/09/2017 27,06/2018 05/070018 

Cochezles cases Indemnisé SI, è 509e connaIssance, l'immeuble a fall robjel dune lndemnis200n suite â des dore mages conséculifs è chacun des énements. 

Etubti le: Signature / Cachel en cas de prestataire ou rnasdataire 

Vendeur: GALON Joué et Claudb,e Acquéreur: 

Pour en savoir plus,chacun peutconsulteren préfeclure ou en mairie, le dossier départemental suries risques majeurs, le documenldisformatlon communal sur 
les risques majeurs. 

Définition juridique é' une catastrophe naturelle 
Riénonntne os coejcascàon de phénsn/0nes dont lés effets sont particutèreneni dontrageables. 
Cette délinition est déférente de Celle dcl 'artels 1er de lu bi n'82-600 du 13 jutlet 1982 relative à redemvsalion des victimes de cutaslrophes naturelles, gui indique 'sofll considérés 
conne effets des culuslrophes naturelles (...j  les dsnsmges trotériels directs ayant eu pour cause déterminante rinlens0ê anornele d'un agent naturel, brsque les nesures hubtiueUes à 
prendre pour prévenir ces domnoges n'ont pu en'p8cher leur survenance ou n'ont pu 80-e prnes. Lu culustrophe eSt ainsi edépendunte du niveau des donnoeges cuusés. La notion 
d1n1605té onarvole' et le cuructère 5u1ure7 d'un phénomène relèvent d'une décision inlermeislérielle qui déclare rétat de catastrophe nulsret&. 

SourCe: Guide Général PPR 
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Département Gard 

Commune :MLHtiD 

Bases de dotilées 112N Cadastre gouv.fr 

IMGERE 

Parcelles :AV278 
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Extrait Cadastral 
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Département: Gard 

Zonage réglementaire sur la Sismicité :Zone 2- FaIble 

i_4,5/;/ 430 

UCP4AIJC 

Zones de sismicité 
I (très faible) 
2 (faible) 
3 (modérée) 

— 4 (moyenne) 
— 5 (forte) 

Commune loSHALJD 
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Carte 
Inondation par crue 

  

      

fltfl ?t55tt=- 

Inondation par crue Approuvé EXPOSA 

Zoom et Légende exfralts de la carte originale ci-dessus 
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Carte 
Inondation par crue 

Inondation par crua Approuvé ExPosÉ 

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus 
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Carte 
Mouvement de terrainA,gile (Loi ELAN) 

J uPlA:FVr.T-PI'.j 

L*elnd. n 1 
MOuwment de terrain Argile (Loi ELAN) Informatif 

Zoom etLégende exfra ifs de la carte originale ci-dessus 

Légende Mouvement de 
terrain Argile (Loi ELAN) 
Carte réglementaire 
Source BRGM 

Aléa fort 
Concerné par la loi ELAN 

Aléa moyen 
Concerné par la loi ELAN 

Aléa faible 
Non concerné par la loi ELAN 

0b11gat1on pour le vendeur de toumir une 
étude géotechnique préalable en cas de 

vente d'un terrain non bâti construclible. 

8130 
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Zoom extrait de la carte originale ci-contre 

NON EXPOSÈ 

Inondation par crue Pprouvd 

NON EXPOSÉ 
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Zoom extrait de la carte originale ci-contre 

FeUXdefOtêIO InfonnatIf 

NON EŒOSÉ 

Zoom extra it de la carte originale ci-contre 

Iviou06mentde lerfain ioformaOf 

  

   

9/30 
CARIEr BDt - 45 Rén Ol!e RébereI 30900 06,615 - 510020761 

ctJ 



     

Edition on Itne do 2710612020 
Réf. Intarno 2020.06.27-1634979 'ED!L 

  

      

      

   

Annexes 
Arrêtés 
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ARRETE 

Ad1&1er  
Eteintku du. Ilitu dc lrd'rnuon dru Riuquru nckjiun oui ittuik sur la 

COMTflW de ij1lhjiwj Lt p&Imtire ifdtitdc 09rt00 ltMiCi6bl0 du t611kdu' t0ntlu600L Le 
p451201 Mr u ujto.lo rtr.iutiu. por.iee In lrii,rèn 4. lkuLicrr 4 lfirilcl7 R-1 11.3 du 
C.:kd li!rbtinèuno. 'u.IJSI 1i o i'rwr4.in ib Keus flot - Mswn VitRé 

àrlkk2: 
lu riitiun, li IMubiwoijnn de tcdicMrc,ti ddruulan sct,' ko 1isei- 

idUiQS di,r1un.ution eu dc nauu i ko dus cou/0ruiulaui ri iolaulMiont ullu du 
- prneiwr lu dc5tueebc dIs&ium, le o,sIc.9 eu l per74sIJv In F1nt tic 

Vluoig,o,. tt WISte' Inuindiition. 
ru uunteu raie' urijeaus ri tnnri1br frudill&rr.as uvr 

- ouminct leu wcsrlren rdØn.r acoo à 63ctbe eu 63tW0, 
- pu/user uvn eui kdonuuer uruloin é lsquu'rc publique. 

mocé b,paunii,n ile .meuIa e wuaion rehtrF,i i lInÙuricn le peojct I h 
LXYTM 10 MIt k Silo hrtrui.d tir b DDTM ut i,rid rko 

iue drrie uskn puNique acç pM- cipnUon du public aur d4hui, 

,d&ik 1  
Li Dvuti.n {iepar1cnwnalr itou (embut-ru 10 de b Mer du (lard ou rhazir ile 

Licrruden dusktuu. 

tara x11,ie du d5rnt mru'iè e,. ad,ns& A 
- Munurouir tu èt1irur dc tut Cueiuiu,ra tic Mluut 
- Mo,uitur k Nutdcrit dc lu Cnnunugaauté tiAggieuludnlion Nimea MrttIslutld 
- Monsieur le Pr4idcindu yircut 4luie dc Seuî$,id dr 

M,dnrnt, le Pnrdeei du IIdu-* M nie du bus.., snrn dii 'f,*, 
- Muidraun lu Dutrotour Rtioinuk tIn I' Firinururareail. tir LA rrr,r u titi Iançuil 
Lgkro-Rrriunduri. 

- Moniicur le Dlreeictr Gndcd de itt I c,rrko rien Riuquet dus MiSInrOe drure dc 
li!sutii.u;10 tir d upçrarneull rirrnt.lr. 
Ma,uutut bi, Prouukol du oroc,l (t&taI du (,urd. 
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Etat des Risques de Pollution des Sols (ERPS)* 

Réalisé en Ilgne par Mentie Immo 

Pour le compte de CABINET EDIL 

Numéro de dossier 205425 

Date de réalisation [_27106/2020 

Localisation du bien 3 rue Paul Verlaine 
30540 MII.i-tAUD 

Section cadastrale AV 278 

Altitude 2276m 

Données GPS Latitude 43.785362 - Longitude 4.313121 

Déolgnadon du vendeur I GALAN José et Claucine 

Désignation de racquéreur 

Dans un rayon de 
200m autour du bien 

Dans un rayon entre 
200m et 500m du bien Conclusion 

Ace jouretnelon les informatons bansmines parle BRGMet 
le IuEDDE, Il sauém quà moins de 500m du bien: 

+ O aile pollué (ou potentIellement pollué) est répertorIé 

par BASOL 

+ I site induslitel et actMté de ser.lce est répertorié par 

BASIAS. 
+ laite est répertorié au total. 

MEDIA MO 

91lOsCosOE 

saumon,, 

Fnità Corbelt Essonnes, te 27/0612020 

Ce présent document nu pour but que de communIquer, A TIT INFORMATIP, à acquéreur eu sa locataire, les informations rendues publiques pur FEat 
concernant les risques de pollution des sols. 

Mndia bnmo réai isa, ssus su seule esponsabililé, IERPS du client. Ceci 505u csumrt que les infs,-malisns de Iscalisal/sn du bien transmises pur le cl lent soient exactes et que 
les informerions obtenues suries bases de données BASOL et B4SIÀS cl des futurs SIS soienl à jour, 

Document réalisé à partrdes bases de données BASlASet BASOL 
(gérées par ta - Rereau de Recherches Géologgues et Minénes et ta MRM)E- Minetère de radsgfu du Souelsppenent Durabie el de FEnergie) 

SOMMAIRE 

rsyntatoe de voire Bat des Raques de Psllutinn des Sols 
Qsest-ceque IRaI des Raques de follulisn des Sols (50)? 
Cartsgroptrie des sires situés à nains de 200m du bien clé nains de uoomds bien 
huentoire des sites silués domina de 200m du bien, 500m du bien et non Ecotisés 
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Qu'est-ce que I'ERPS? 

Ce document na pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à l'acquéreur ou au locataire, les informations rendues publiques par 
l'Etat concernant les risques de pollution des sols. 

Do0t.on prévoir de prodalns changements? 

Qjj: En app9catlon du Décret n°2015-1353 du 26 octobre 2015 présue par rarlicle L1258 du code de rens!ormen,enl, ractuel ERPS sera 
progressitement interpréta per IWubotation de Secteurs d'information sur les Sais, plus communément appelés les SIS et seront intégrés à rutNMT. 

Dans quels délais? 

Le décret nous informe que les pouoirs publics lenitoriawt de chaque département doitenl élaborer et selider les SIS entre le 1er janvier 2016 et le 
1er JanvIer 2019. 

Que propose Media Immo durant c9s3 ans? 

Jusqu'à la mise en application pmessise des arrétés préfectoraux relatifs nus SIS, Media Immo sais transmet, à titre informatif, les informations 
actuellement dis porribles el rendues ptfeflques par rEtat à tras les bases de données BASOL et BASIAS. 

Que signifient BASOL et BASIAS? 

4. BASOL: BAse de données des sites et SOLs pollués (c*j potentiellement pollués) par les actiltés industrielles appelant une action des pousoirs 

publics, à titre présentif ou curatif. 

4. BASIAS Base de données d'Anciens Sites Industriels ni Acttatés de Semuce, réalisée essentiellement à partir des archées et gérée pur le 

BRGM (Bureau de Recherches Géologiques et Minières). II faut souligner qu'une inscription dans BASIAS ne préjuge pas d'une éventuelle 
pollution à son endroit 

Comment sont établis les périmètres et attributs des futurs SIS? 

Le préfet élabore la liste des projets de SIS et la porte à connaissance des maires de chaque commune. L'ais des maires est recueilli, puis les 
informations de pollution des sols sont mises à jour grâce à la contribution des organismes pndidpanls. Ces secteurs seront représentés dues un ou 
plusieurs doctinents gmaplaques, à l'échelle cadastrale, 

Qu'est.ce qu'un site pollué? 

Un site pollué est un site qtd, du fait d'andens dépôts de déchets ou diniltration de substances polluantes, prdsente une pollution susceptible de 
prounquer une noisance ou un risque pérenne pot., les persomes ou Fensironsement. Ces silualionm sont sorr,ent dues à cfaouieones pratiques 
sommaires d'élimmation des déchets, mais aussi à des faites ou à des épandages de prodrits ctimiques, acddentels ou pas. II existe égelement 
autoli de certains sites des contaminations dues à des retombées de rejets atmosphériques accumulés au cours des années soire des décennies. 

Quels sont les risques si le vendeur ou le bailleur n'informe pas racquéreur ou le locataire? 

s À défaut et si une pollution constatée rend le terrain impmpia à la destination précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans à compter de la 
découverte de la pollution, l'acquéreur ou le locataire ale choix de dom an der la résolution du contrat ou, selon le cas, de se faire restituer une 
partie du prix de vente OU d'obtenir une réduction du loyer. L'acquéreur peut aussi demander la réhabilitation du terrain aux frais du vendeur 
lorsque le coût de cette réhabilitation ne parai pas otisprcportlonné par rapport au prix de vente s. (Extrait du Décret) 
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Cartographie des sites 
silués à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien 
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200m 

() BASOL BAse de données des sites et SOls pollués (ou potenhiellenent pollués) 

BASLAS en activité Rase de données dAnciens Sites Industriels et Actroités de Service 

BASttS dont racbvité est terninée Rase de données dAnciens Sites Industriels et Acévités de Service 

DBASSiS dont Cacitoité est inconnue Rase de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service 

O Bnlaceomnt du bien 

o Zone de 200m autour du bien 

Zone de 500m autour du bien 

Retrouvez sur cette cartographie tin inventaire des sites pollués (ou potentiellement poluée) situés à moins de 500m du bien représentés parles pictos ®, 
et5i3. 

Chacun de ces pintes est détaillé sur la page suivante grâce à sa lettre et son numéro (A2, 50, ._) qui voes aideront ànous repérer surie carte. 
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Répère Activké des sltessltuésàmolns de200,n Adresse Distance 
(Réviron) 

Aucun résutat à ricins de 200m 

Répère AdMtA des sites situés de 200m à 000m Adresse 

aF 

Distance 
(Environ) 

267m Identpe9er (tutede) 
I1J66UD 

Con,œrce de gros, de délai. de désserle de carburants ne ougasin spédalsé 
(statIon service de toute capacftéde stockage) 

       

dlon en ligne de 27/0612020 
Réf. Intsrfle 2020-06-27-1634979 

       

 

JLL 

     

        

        

Inventaire des sites 
situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien 

Activité des sites non IocalI66 Adresse 

Dépôt de iquides inflanncbles (D.L.L),Fubt/0000n ouorages en béton, en curent ou en pôttre 
deocrtier 

4 113 
luliltILO 

SItFOEVAW PAQ-aET O 
J-J-o Fabnicaôon, tansforndéon nOua dépôt de rnntères plastIques de base (P pastyréne..) 

23/30 
CABIET B)L -45 Rue 06es ttoberval 30500 tU, - 510020761 £3 



Réalisé en ligne*  par 

Pour le compte de 

Numéro de dossier 

Date de réalisation 

Mectia Immo 

CABINET EDIL 

205425 

27/06/2020 

Localisation du bien 3 rue Poul Verlaine 
30540 MILHALID 

Section cadastrale 

Altitude 

Données GPS 

AV 278 

2276m 

LatItude 43.785382 - LongItude 4.313121 

Réition en ligne dc 27/06/2020 
Réf. Interne 2020.06-27-1634079 

Installations Classées pour la Protection de lEnvironnement (ICPE)° 

L
Désignation du vendeur I 

Désignation de lacquéreur 

Seules sont concernées les ICPE suMes parles DREAL (Directions régionales de Fenuirorinement, de l'aménagementet du logement) pour la majorité des 
établissements IndusIriels et les DD(CS)PP (Directions départemenlales (de la cohésion sociale et) de la prolecton des populations) pour les élabtlsSements 

agricoles, les abattoirs elles équarrissages etcertatnes aubes actMtés agroalImentaIres, a.ecdlstnctlon en attrlbutdu iq30 d'ICPB (SEVESO, IPPC, Silo. 
Carrière, Aijlres), de t'acttulé principale et des rubriques de la nomenclature des Installations classées pour lesquelles rétabltssemenl industriel est autorIsé. 

INÉALOGE 

Celle base content les installatons soumises à aulorlsaton ou à enregistrement (en construction, en fonctionnementou en cessaton dactMté). Les données 
proulenrient dune elduacilon de la base de données fournie parle Mnlstère de récologie. du déesloppement durable et de rénergie (IvEDDE) et la 

géolocalisaton est effectuée sur la base des coordonnées Lambert indIquées dans l'edoacton. 

QUALITÉ DES DONNS 
Le oiseau de précisIon dela localisation Indiqué en albibut pour chaque ICPE est sartable Elles petcenntétre localIsées au Centre de la commune concernée. 

à radresse postale, à leurs coordonnées préclsns ou leur seleur InItate. 

• Ce préoantdocu,nont n'a pour butquo do cemmunlquar, ATITUlWOMiATIF, è las kifermailons rendues rubUques par F506. 

'Modie lm,no,éeJise. sera su onde ,e5pn,tsebjlilé, I7CPE du 00006 Ceci sous Consort que les letoçmeljons de localisation de bien transmises parle client uuio,rt enactou et quo leu 
infsrmalions oble,rues ourles bases de données soient èjour. 

SOMMAIRE 

Syrtièse des Instetetions Classées pour la Protection de rsrvlrsnnenent 
Carlographe des 
hlventuire des 
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- 

Eiitiofl en ligne dc 2710612020 
Réf. Interne 202n-06.27-It34979 

Cartographie des ICPE 
Commune de MILHAUD 

2oOO 

lieine Seveso Eevege de porc 

bine non SeveOO Bevage de basin 

Carrière Benage de noble 

9  Erplacernevi du bien 'Zonede50tOnrantourdu bien 

Retrouvec sur cette cartographie un inventaire des Installations Classées pour le Protection de rowironnemeetsit.tées à moins de 5000m du bina représentées 
par les piotoS 

Chacun de ces pictos estdétailié sur la page suinante grâce à sa lettre et son numéro (A2, 64.4 qui vous aideront àvoun repérer sur la carte. 
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Elition en ligne du 278)012020 
Réf. Interna 2020-06-27-1634979 EDIL 

  

    

    

Inventaire des ICPE 
Commune de MIL HA UD 

Répère Situation Nom Adresse atd'acttvlté 
Régène 

Seveso 
Priorlé Notionale 

ICP Suedsà molnsde 5000m du bi en 

COordonnées éciees 
M.I4PAITEAGGLOATION 

I'LE3tETRO1E 
lieu-dé Fsres 
30540 IIJ-t1E -- 

0iregisfrenmnl 

Non Seveso 

NON 

Adresse Postale (3tFÂVSarl 5982 route de Générsc 
30540 11i-itljD 

540tetm,t No, Seveso 

Biregietrenmnt NON 

Adresse fldtdacdvlte Sasses 
Régime Priorim tletlonale 

lCPfsituedsàplusde 5000m du bien 
Ascon OPE8 plat de 5000mdu bien sur la ccrnnune IuL}OMJ) 
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Media Inno réalise, sous sa seule responsabul ité, 1001104 du client. Ceci sous comte-t que les in fermaIl ocx de localisation do bien transmises par le client soient exactes et que les 
informations obtenues suries bases de données soi entà jour. 

EXPOSmON n€LIMMBJBLEAU REGARD DUN 04) PLUSIBRtS PLANS DE(POSIIION AU BRUIT 

P,bn exposé 000 AV 278 

SOMMAIRE 

Synthèse de votre Rat des Ithisances Sonores Aéclertnes 
flprirné officel (feuille rsselniolette) 
Cartograpl4e 

Rescriptions d'IJrbanisne applicables dans tes zones de brut des Aérodrorres 

Réalisé en ligneC  par 

Numéro de dosster 

Date de réalisation 

CABINET EDIL 

205425 

27/06/2020 

Localisation du bien 

Section cadastrale 

Altitude 

Données GPS 

3 rue Paul Verlalne 
30540 MILI-LAUD 

AV 278 

2276m 

Latitude 43.785362 - Longitude 4.313121 

Dégnation du vendeur 

Déstgnatlon de racquéreur 

 

Elition en uRne du 27108/2020 
Réf. Interne 2020.06-27.1634979 fEDIL 

Etat des nuisances sonores aériennes 
En application des au'ticles L 112-3 etL 112-9 du Code de l'Urbanisme 
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Eolitlon en Ii ne dru 27156/2020 
Réf. Interne 2020-06-27-1634979 

Etat des nuisances sonores aériennes 
En application des articles L 112-3 et L 112-9 du Code de l'Urbanisme 

Les aunes d bruit des plane d'nxpoeltlon au bruit conetltue,tt des servitudes durtcanlnne (art. L. 112-3 du cade dc l'Urbaflinnal et doivent à an titre tire notifiées à roceselon detouta cession. 
loeseot eu cotofrccnet InseablIIbre. 

Cetétatestélabll ourla base des Informations mises à disposition par arrêté préfectoral 
du mIs à Jour le 

Mresse de rimmeuble Cadastre 
3 rue Paul Veriaine AV 278 

30540 MLHA(JD 

Situation de l'immeuble au regard d'un ou pluvieurs plans d'exposition au bruit (PES) 

u L'immeuble estsltué dans le périmètre d'un PEB 

rêtiséD 
si oui, nom de l'aérodrome 

> (immeuble est concerné par des prescriplions de saieuxdinsonorlsallon 

2 51 oui les saseuxprescrlls ont été réansés 

.LÏm meuble est situé dans le périmètre d'un autre PEB 

résiné O 
1s1 oui, nom de l'aérodrome: 

approuvé 

approuvé D 

date 

date 

'otric1non  

2 oulLJ "°"EJ 
oui non 

10uiDr 

Situation de l'immeuble au regard du zonage d'un plan d'exposition au bruit 
> Ltmmeuble se situe dans une ae de brultd'un plan d'eosl0Onau brulldéf nie comme: 

zoneA 1 fl zoneB2  
foite forte 

°(neeco.lsnlrdcoiubrmseren,nisetaee,fluninieis) 

'ia-paielh,ls.utlbrdslem'ecelcœatedl,tœLdenStaae,p557t178 

¶129± 
mtSl'uàommzlesans,bnlensttiitasseaciwdvmee29umtaircflediresn1sdmanlarwSrts,rrsrua,taeiSø.anmn*neoaecn). 

I1oase:Lutgalc8anaedaabt2aers.ilnijvech,e,ajçiaa,c,piniluri,uinnmleni 

Documents de référence permettant la localiontion de l'immeuble au regard des nuinences prisesen compte 

Consultallon en ligne sur htps'J)leww.geoponail.goLncfr/donneesiglan'deioslton-au-brult'peb 
Plan dIsponible en Prefecture et/ou en lèlairle de MUIP/JD 

Vendeur - Acquéreur 
Vandeir 

Acquéreur 

Date 27i06/2020 FIn de vatidité 27/12/2020 

0010M. àtamØirpsieverdesnulebsiietr estdsslléeàétreir*dgreaudcseindedag,er1cciachràqco.00T(acnevè. esn,icccs. àlarrrtnnassdcveilteoi,  o±roitdepmtnecsa. à7tctaaialntli,pje 
dc varia C uu veillai dO locusot, av tressé à cas actes alla volte pale sa un immectic na, 631i1 M à Afro cornaC à lacis aidle,*iq.ic dc veto C. la ers éciMait cv 80,0,51 pr0imifléra si ces dc volté an 

'Cal futur 1uch6c0m01t 
IniantOkot air las re,iea,cas canotes aéle,roe, Pas an savor plie. cersuteria Site 1110mO du mincie,. dois ma,eitiol éciloplaJes et saM,ira 

httpe3lc.eoologle'suOdalra.9ouv.trl 

L'édtlol sa lu ClisSa, ta ce ,teaane,t implique racv.duéoc nia Cotciilceo 0±36400 daVesta, daPctslcloc aIr la cita h5puvAescra5aiss0eA.cocn 
C 20201,090 lmnt, Siège 5021M 124 nie Lais itacvidn 811m CORBEIL ESSONNES . RCS EVRY 750 675 613. 60F GENERAiJ N'APSSe 210 
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zone C3  
modérée O zone D4  

D 
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Blition en ligne dc 2710612020 

Réf. Interne 2020-08-27-1634*79 

Cartographie du Plan dExposition au Bruit 

• .e. C 
0e Ld0e llcc M al 

I 1øI 4d.leMtbnil lent 
M l.. e 70 
If - lt 1168. I0e$0ee 
I.e 0eWe L0e.. Il MOl 
eu ise. MIR le euts. M 
eh ceellee set.. 11 et UI 

• Zal. C seC. Stade,. 
n0pfln. .. t. eStet. 
0etd.i* 4.1 6115 
10e lI 11M us. 1149. 
60StMt11UMY0 84.. 17M OS 
ou II sentO 54M 71 
Z.... D; de 
fhfl8. 1115 le 11111 
40*11.11*4.1. .011 C 
M. 10* CMrt4,St0* t C 
IMI Il 

l*t Cel, de 0nbalsale 
• 4.111.0882.) 

'9 
29fb 
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Rlltlon en ligne do 27/0612020 
Réf. Interne 2020-06-27-1634979 

Prescriptions d'Urbanisme applicables dans les zones de bruit des Aérodromes 

PxEscRwrtoNs I)'IJRBANISME APPLICABLES DANS LES ZONES DE BRUIT DES 

AERODROMES 

CONSTRUCTIONSNOUVELLES 

l.ti/0flivflL.. téri,.-atrs. lustistI da 
1nonn1ronic. huilai, tE, iosligetin Lii 

/ON L' 

IlgoornL ,natom ne, rexainra aus 

Immauble, d'hatdtéoo dirsaliunim IV 
011 mk.esulrns 1 rarilsiin agflrotr 

datis k, secteurs 
Udjit urbuniséu 

lmnnsibiesdluatulkiti.,i, dluvrlrunent IVs 
slaoipent 

aille uts 

(.o,tnoeIko,rngeuuoInsIrkl. 
siLs ne tiNtent pas dentegiser litiiplaniasoe de population perituanerne 

Eqléuuenienus puNies ou, colleruil, 
<il,- sont ngcessain,, 1 activité 

aéninuutique titi inilispenudiks tilt 
poptiluuiona exislanle, 

- Euiitaoo,d htbulul,,n luidiuoiu,IIn, non 
troupets -- 

- 

secteur d'rcul déjà beui « 
dutservipaedquipemenutpublicu 

dus Eaibl 
acctititaenteni de latiapucité 

daccueil 

lueuureubk-, roliealds à toge dlualeloliou 

iloliilat gnoité llotlnsirn.,u. i lares 
résideotirin de lotir, 

HABITAT EXISTANT 

ùperollnu.. de réornolk,o. de 
ré1uhllltaulon, d,m,éilnrallon de,urn,kun 

moiré. o., de rrcrnuHnuetwun de, 
tuunuiuttinit. rfli,iuntos 

- NER 

toto ruiscrvc de ne pas acçmiug la capacild daccueil dhubitants xpusés 
aux nuisances 

LCNE-. (J 

l)p.rxttona tin réhohilliolinu et di 
,tionot,,ignnu,ol i,rb,u&n Ixui tuntettue k- 

nnoutolktegil toison dtis quorlints titi 
villages existants - 

. - - 

-,
atiulis n entettutenal pat. 

t i f P'°' 
stiulntliut 1115 inlisuicex Sotiinta 

CONSTRUCIJONS NOUVELLES ET HABITAT EXITTANT 

ailt,,risé sinus inerte tir EncaDre. 
disolalkun aculuxiique 

utuluirisu- SuLIS ciurutlillon, Non tuliuristi 

DGAC 2004 
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Historique Annexe crilde par DCN n'2008-002, AG du Conseil national du 12-12-2008, Publiée par Décision du 24-
04-2009 - X) 12 nui 2009 - Modifiée tous de faemblée 9d0éra1e du Conseil national des barreaux des 14 et 15 
septembre 2012. 
Annexe modifiée par DCN n2018-O02, AS du Conseil national dus barreaux du 17-11-2018, en attente de publication 
au 30. 

SAISIE IMMOBLUERE 

CAHIER DES CONDITIONS DE VENTER  

drapiire lier: Disjxsritions cénérales 

ARTICLE 1ER — CADRE JURIDIQUE 

Le présent cahier des conditions de vente s'applique à la vente de biens immobiliers régie par les articles du Code des 
procédures civiles d'exécution relatifs à la saisie immobilière. 

ARTICLE 2— MoosirrEs DE LA VENTE 

La satae immobilière tend à la vente fôrcée de immeuble du débiteur ou, le cas échéant, du tiers détenteur en vue de 
la distribution de son prou. 

Le saisi peut solliciter à l'audience d'orientation l'autorisation de vendre à l'amiable le bien dont il est propriétaire. 

Le juge peut autoriser la vente amiable selon des conditions particulières quil fixe et à un montant en deçà duquel 
l'immeuble ne peut être vendu. 

A défaut de pouvoir constater la vente amiable conformément aux conditions qu'il a fixées, le juge ordonne la vente 
forcée. 

ARTICLE 3 — ETAT DE L'IMMEUBLE 

L'acquéreur prendra les biens dans l'état où ils se trouvent au jour de la vente, sans pouvoir prétendre à aucune 
diminution de prix, ni à aucune garantie ou indemnité contre le poursuivant, la partie saisie ou ses créanciers pour 
dégradations, réparations, défauts d'entretien, vices cachés, vices de construction, vétusté, erreurs dans la désignation, 
la consistance ou la contenance alors même que la différence excéderait un vingtième, ni à raison des droits de 
mitoyenneté ou de surcharge des murs séparant lesdits biens des propriétés voisines, alors même que ces droits 
seraient encore dus et sans garantie de la nature, ni de la solidité du sol ou du sous-sol en raison des carrières et des 
fouilles qui ont pu être faites sous sa superficie, des excavations qui ont pu se produire, des remblais qui ont pu être 
faits, des éboulements et glissements de terre. 

L'acquéreur devra en faire son affaire personnelle, à ses risques et périls sans aucun recours contre qui que ce soit. 

En vertu des dispositions de l'article 1649 du Code civil, l'acquéreur ne bénéficiera d'aucune garantie des vices cachés. 
L'acquéreur devra en faire son affaire personnelle, à ses risques et périls sans aucun recours contre qui que ce soit. 

ARTICLE 4— B*ux, LOcATIONS Eî AUTRES CONVENTIONS 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, pour le temps qui restera à courir, des baux en cours. 

Toutefois, es baux consentis par le débiteur après la délivrance du commandement de payer valant saisie sont 
inopposables au créancier poursuivant comme à l'acquéreur. La preuve de l'antériorité du bail peut être faite par tout 
moyen. 

L'acquéreur sera subrogé aux droits des créanciers pour faire annuler s'il y à lieu les conventions qui auraient pi être 
conclues en fraude des droits de ceux-ci. 

Il tiendra compte, en sus et sans diminution de son prix, aux différents locataires, des loyers qu'ils auraient payés 
d'avance ou de tous dépôts de garantie versés à la partie saIsie et sera subrogé purement et simplement, tant 
activement que passivement dans les droits, actions et obligations de la partie saisie. 

ARTICLE 5— PREEMPTION, SUBSTITUTION ET DROITS ASSIMILES 

Les droits de préemption ou assimilés s'imposeront à l'acquéreur conformément à la loi. 

Si l'acquéreur est évincé du fait de l'un de ces droits, ri n'aura aucun recours contre le poursuivant à raison de 
l'immobilisation des sommes par lui versées ou à raison du préjudice qui pounait lui être occasionné. 

Cabinet REINI-1ARD DELRA8 
Avocats 

16 Rue des Greffes BP 189 30012 Nîmes Cedex 4 
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AR1ICLE 5— PREEMPÏION, SUBSTITIJFION ET DROITS ASSIMILES 

Les droits de préemption ou assimilés s'imposeront à l'acquéreur conformément à la loi. 

Si l'acquéreur est évincé du fait de l'un de ces droits, il n'aura aucun recours contre le poursuivant à raison de 
lmmobilisation des sommes par lui versées ou à raison du préjudice qui pourrait lui être occasionné. 

ARtICLE 6— ASSURANOES ET ABONNEMENTS DIVERS 

L'acquéreur fera son affaire personnelle de tous contrats ou abonnements relatifs à lmmeuble qui auraient pu être 
souscrits ou qui auraient dû l'être, sans aucun recours contre le poursuivant et l'avocat rédacteur du cahier des 
conditions de vente. 

La responsabilité du poursuivant ne peut en aucun cas être engagée en cas d'absence d'assurance. 

L'acquéreur sera tenu de faire assurer flnimeuble dés la vente contre tous les risques, et notamment lncendle, à une 
compagnie notoirement solvable et ce pour une somme égale au moins au prix de la vente forcée. 

En cas de sinistre avant le paiement intégral du prix, lndemnité appartiendra de plein droit à la partie saisie ou aux 
créanciers visés à l'article L 331-1 du Code des procédures cMles d'exécution à concurrence du solde dû sur ledit prix 
en principal et intérêts. 

En cas de sinistre non garanti du fait de l'acquéreur, celui-ci n'en sera pas moins tenu de payer son prix outre les 
accessoires, frais et dépens de la vente. 

ARTIcLE 7—SERVITUDES 

L'acquéreur jouira des servitudes actives et souffrira toutes les servitudes passives, occultes ou apparentes, déclarées ou 
non, qu'elles résultent des lois ou des règlements en vigueur, de la situation des biens, de contrats, de la prescription et 
généralement quelles que soient leur origine ou leur nature ainsi que l'effet des clauses dites domaniales, sauf à faire 
valoir les unes et à se défendre des autres, à ses risques, périls, frais et fortune, sans recours contre qui que ce soit. 

ChaDitre if: EncMres 

ARTICLE 6— RECEPI1ON DES ENCHERES 

Les enchères ne sont portées, conformément à la loi, que par te ministère d'un avocat postulant prés le tribunal de 
grande instance devant lequel la vente est poursuivie. 

Pour porter des enchères, l'avocat devra se faire remettre tous éléments relatifs à l'état-civil ou à la dénomination de ses 
clients ainsi que s'enquérir auprès du client et sur déclaration de celui-ci, de sa capacité juridique, de sa situation 
juridique, et su s'agit d'une personne morale, de la réalité de son existence, de l'étendue de son objet social et des 
pouvoirs de son représentant. 

ARTICLE 9 —GARANTIE À FouRNIR PAR L'ACQUEREUR 

Avant de porter les enchères, l'avocat se fait remettre par son mandant et contre récépiss une caution bancaire 
Irrévocable ou un chèque de banque rédlg à l'ordre du séquestre désign, représentant 10% du montant de la mIse à 
prix avec un minimum de 300(1 euros, 

La caution ou le chèque lui est restitué, faute d'être déclara acquéreur. 

En cas de surenchère, la caution bancaire ou le chèque est restitué en rabsence de contestation de la surenchère. 

Si l'acquéreur est défaillant, la somme versée ou la caution apportée est acquise aux vendeurs et à leurs créanciers 
ayants droit à la distribution et, le cas échéant, pour leur être distribuée avec le prix de l'immeuble. 

ARTICLE 10— SURENCHERE 

La surenchère est formée sous la constitution d'un avocat postulant près le Tribunal de grande instance compétent dans 
les dix jours qui suivent la vente forcée. 

La surenchère est égale au dixième au moins du prix principal de vente. Elle ne peut être rétractée. 

La publicité peut être effectuée par l'avocat du créancier poursuivant. 

En cas de pluralité de surenchérisseurs, les formalités de publicité seront accomplies par l'avocat du premier 
surenchérisseur. A défaut, le créancier ayant poursuivi la première vente peut y procéder. 

L'acquéreur sur surenchère doit régler les frais de la première vente en sus des frais de son adjudication sur surenchère. 
L'avocat du surenchérisseur devra respecter les dispositions générales en matière d'enchères. 

Si au jour de la vente sur surenchère, aucune enchère n'est portée, le surenchérisseur est déclaré acquéreur pour le 
montant de sa surenchère. 

Cabinet REINHARD DELRA9 
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ARTICLE 11 — RmEasnoN DES ENCHERES 

A défaut pour l'acquéreur de payer dans les délais prescrits le prix ou les frais taxés, le bien est remis en vente à la 
demande du créancier poursuivant, d'un créancier inscrit ou du débiteur saisi, aux conditions de la première vente 
forcée. 

Si le pnx de la nouvelle vente forcée est inférieur à celui de la première, l'enchérisseur défaillant sera contraint au 
paiement de la différence par toutes les voies de droit, selon les dispositions de l'article L322-12 du Code des 
procédures civiles d'exécution. 

L'enchérisseur défaillant conserve à sa charge les frais taxés lors de la première audience de vente. Il sera tenu des 
intérêts au taux légal sur son enchère passé un délai de deux mois suivant la première vente jusqu'à la nouvelle vente. 
Le taux d'intérêt sera majoré de cinq points à l'expiration d'un délai de quatre mois à compter de la date de la première 
vente définitive, conformément aux dispositions de l'article L 313-3 du Code monétaire et financier. 

En aucun cas, renchérisseur défaillant ne pourra prétendre à la répétition des sommes versées. 

Si le prix de la seconde vente est supérieur à la première, la différence appartiendra aux créanciers et à la partie saisie. 

L'acquéreur à l'issue de la nouvelle vente doit les frais afférents à celle-ci. 

chevilTe III: Vente 

ARTIcLE 12— TRAreiellssloN DE PROPRIErE 

L'acquéreur sera propriétaire par le seul effet de la vente sauf exercice d'un droit de prémrrption, ou des droits assimilés 
conformément à la loi. 

L'acquéreur ne pourra, avant le versement du prix et le parement des frais, accomplir un acte de disposition sur le bien à 
l'exception de la constitu on d'une hypothèque accessoire à un contrat de prêt destiné à financer l'acquisition de ce 
bien. 

Avant le paiement intégral du prix, l'acquéreur ne pourra faire aucun changement notable, aucune démolition ni aucune 
coupe extraordinaire de bols, ni commettre aucune détérioration dans les biens, à peine d'être contraint à la 
consignation immédiate de son pri même par voie de réitération des enchères. 

ARTICLE 13— DESIGNArlorl Du SEQUESTRE 

Les fonds à provenir de la vente décidée par le Juge de l'Exécution seront séquestrés entre les mains du Bâtonnier de 
fordre des avocats du barreau de l'avocat postulant pour être distribués entre les créanciers visés à l'article L.331-1 du 
Code des procédures civiles d'exécution. 

Le séquestre désigné recevra également l'ensemble des sommes de toute nature résultant des effets de la saisie. 

Les fonds séquestrés produisent intérêts au taux de lri5% de celui servi par la Caisse des dépôts et consignations au 
profit du débiteur et des créanciers, à compter de leur encaissement et jusqu'à leur distribution. 

En aucun cas, le séquestre ne pourra être tenu pour responsable ou garant à l'égard  de quiconque des obligations de 
racquéreur, hors celle de représenter en temps voulu, la somme séquestrée et les intérêts produits. 

ARTIcLE 14— VENTE AMIABLE SUR AIJrORISATION JUDICIAIRE 

Le débiteur doit accomplir les diligences nécessaires à la conclusion de la vente amiable. 

L'accomplissement des conditions de la vente amiable décidée au préalable par le juge sera contrôlé par lui. 

Le prix de vente de l'immeuble, ses intérêts, ainsi que toute somme acquittée par l'acquéreur en sus du prix de vente à 
quelque titre que ce soit, sont versés entre les mains de la Caisse des dépôts et consignations conformément à l'article 
R. 322-23 du Code des procédures cMles d'exécution. Ils sont acquis au débiteur et aux créanciers participant à la 
distribution. 

Toutefois, les frais taxés, auxquels sont ajoutés les émoluments calculés selon le tarif en vigueur sont versés 
directement par l'acquéreur, conformément à l'article 1593 du Code civil, en sus du prix de vente, à l'avocat poursuivant, 
à charge de restitution en cas de jugement refusant de constater que les conditions de la vente sont remplies et 
ordonnant la vente forcée, ou aux fins d'encaissement en cas de jugement constatant la vente amiable. 

Le juge s'assure que l'acte de vente est conforme aux conditions qu'il à fixées, que le prix a été consigné, et que les frais 
taxés et émoluments de l'avocat poursuivant ont été versés, et ne constate la vente que lorsque ces conditions sont 
remplies. A défaut, il ordonne ta vente forcée. 
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ARTIcLE 15— VENTE FORCES 

Au plus tard à fexpiration du délai de deux mois à compter de la vente définitive, racquéreur sera tenu impérativement 
et à peine de réitération des enchères de verser son prix en principal entre les mains du séquestre désigne, qui en 
délivrera reçu. 

Si le paiement intégral  du prix intervient dans le délai de deux mois de la vente définitive, l'acquéreur ne sera redevable 
d'aucun intérêt. 

Passé ce délai de deux mois, le solde du prix restant dû sera augmenté de plein droit des intérêts calculés au taux légal 
à compter du prononcé du jugement d'adjudication. 

Le taux dintérêt légal sera majoré de cinq points à l'expiration du délai de quatre mois du prononcé du jugement 
d'adjudication, conformément à l'article L 313-3 du Code monétaire et financier. 

L'acquéreur qui n'aura pas réglé fintégralité du prix de la vente dans le délai de deux mols supportera le coût de 
linscnption du privilège du vendeur, si bon semble au vendeur de lqnscrlre, et de sa radiation ultérieure. 

Le créancier poursuivant de premier rang devenu acquéreur, sous réserve des droits des créanciers privilégiés pouvant le 
primer, aura la faculté, par déclaration au séquestre désigné et aux parties, d'opposer sa créance en compensation 
légale totale ou partielle du prix, à ses risques et périls, dans les conditions des articles 1347 et suivants du Code civil. 

ARTICLE 16— PAIEMENT DES FRAIS DE POURSUÎES 

Conformément à l'article 1593 du Code CMI. l'acquéreur paiera entre les mains et sur les quIttances de l'avocat 
poursuïvant, en sus du prix et dans le délai d'un mois à compter de la vente définitive, la somme à laquelle auront été 
taxés les frais de poursuites et le montant des émoluments fixés selon le tarif en vigueur, majorés de la WA applicable. 

Il foumira justificatif au greffe de la quittance des frais de vente avant l'expiration du déial de deux mois à compter de la 
date de l'adjudication définitive. Le titre de vente ne sera délivré par le greffe du juge de l'exécution qu'après la remise 
qui aura été faite de la quittance des frais de vente, laquelle quittance demeurera annexée au titre de vente. 

Si la même vente comprend plusieurs lots vendus séparément, les frais taxables de poursuites sont répartis 
proportionnellement à la mise à prix de chaque lot. 

ARTICLE 17— DROrr5 DE MUTATION 

L'acquéreur sera tenu d'acquitter, en sus de son prix, et par pnorité, tous les droits d'enregistrement et autres auxquels 
la vente forcée donnera lieu. Il en fournira justificatif au greffe avant l'expiration du délai de deux mois à compter de la 
date de l'adjudication définitive. 

Si limmeuble présentement vendu est soumis au régime de la NA, le prix de vente est hors taxes. Dans ce cas, 
l'acquéreur devra verser au Trésor, d'ordre et pour le compte du vendeur (partie saisie) et à sa décharge, en sus du prix 
de vente, les droits découlant du régime de la NA dont ce dernier pourra être redevable à raison de la vente forcée, 
compte tenu de ses droits à déduction, sauf à l'acquéreur à se prévaloir d'autres dispositions fiscales et, dans ce cas, le 
paiement des droits qui en résulterait sera libératoire. 

Les droits qui pourront être dus ou perçus à l'occasion de locations ne seront à la charge de l'acquéreur que pour le 
temps postérieur à son entrée en jouissance, sauf son recours, s'il y a lieu, contre son locataire. 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours contre quiconque du montant et des justlflcatlfb des droits à 
déduction que le vendeur pourrait opposer à l'administration fiscale. 

ARTICLE 18— OBLIGATION SOUDAIRE DES CO-ACQUEREURS 

Les co-acquéreurs et leurs ayants droit seront obligés solidairement au paiement du prix et à l'exécution des conditions 
de la vente forcée. 
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Qlapitre IV: Dispositions postérieures à la vente 

ARTICLE 19— DEUVRANŒ ET PUBLICATION OU JUGEMENT 

L'acquéreur sera tenu de se faire délivrer le titre de vente et, dans le mois de sa remise par le greffe 

a) de le publier au Service de la publicité foncière dans le ressort duquel est situé rimmeuble mis en vente; 
b) de notifier au poursuivant, et à la partie saisie si celle-ci a constitué avocat, 'accomplissement de cette 

formalité; 

le tout à ses frais. 

Lors de cette publication, l'avocat de l'acquéreur sollicitera la délivrance d'états sur formalité. Ces états sont 
obligatoirement communiqués à l'avocat poursuivant. 

A défaut de l'accomplissement des formalités prévues aux paragraphes précédents, dans le délai imparti, l'avocat du 
créancier poursuivant la distribution pourra procéder à la publication du titre de vente, le tout aux frais de l'acquéreur. 

A cet effet, l'avocat chargé de ces formalités se fera remettre par le greffe toutes les piéres prévues par les articles 22 et 
34 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 ; ces formalités effectuées, il en notifiera l'accomplissement et leur coût à 
l'avocat de l'acquéreur par acte d'avocat à avocat, lesdits frais devront être remboursés dans la huitaine de ladite 
notification. 

ARTICLE 20— EN1RŒ EN JOUISSANCE 

L'acquéreur, bien que propriétaire par le seul fait de la vente, entrera en jouissance: 

a) Si limmeuble est libre de location et d'occupation ou occupé, en tout ou partie par des personnes ne 
justifiant d'aucun droit ni titre, à l'expiration du délai de surenchère ou en cas de surenchère, le jour de la vente 
sur surenchère. 
b) SI immeuble est loué, par la perception des loyers ou fermages à partir du 1er jour du terme qui suit la 
vente forcée ou en c-as de surenchère, à partir du 1er jour du terme qui suit la vente sur surenchère. 
c) SI limmeuble est loué partiellement, l'entrée en jouissance aura lieu pour les parues libres de location selon 
le paragraphe a) ci-dessus et pour les parties louées selon le paragraphe b) du présent article. 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours envers qui que ce soit, de toutes expulsions nécessaires et 
bénéficiera des indemnités d'occupation qui seraient dues. 

L'acquéreur peut mettre à exécution le titre d'expulsion dont il dispose à l'encontre du saisi, et de tout occupant de son 
chef n'ayant aucun &oit qui lui soit opposable, à compter de la consignation du prix et du paiement des frais taxés. 

ARTICLE 21— CoNTluBunotls ET CHARGES 

L'acquéreur supportera les contributions et charges de toute nature, dont les biens sont ou seront grevés, à compter de 
la date du prononcé du jugement portant sur la vente forcée. 

Si limmeuble vendu se trouve en copropriété, l'adjudicataire devra régler les charges de copropriété dues, à compter de 
la date du prononcé du jugement portant sur la vente forcée. 

En ce qui conceme la taxe foncière, il la remboursera au prorata tempons à première demande du précédent 
propriétaire et sur présentation du rôle acquitté. 

ARTICLE 22— TITRES DE PROPRIEE 

En cas de vente forcée, le titre de vente consiste dans l'expédition du cahier des conditions de vente revêtue de la 
formule exécutoire, à la suite de laquelle est transcrit le jugement d'audication. 

Pour les titres antérieurs, le poursuivant n'en ayant aucun en sa possession, l'acquéreur ne pourra pas en exiger, mais il 
est autorisé à se faire délivrer à ses frais, par tous dépositaires, des expéditions ou extraits de tous actes concernant la 
propriété. 

En cas de vente amiable sur autorisation judiciaire, le titre de vente consiste dans l'acte notarié et le jugement 
constatant la réalisation des conditions de la vente passé en force de chose jugée. 

ARTICLE 23— PURGE DES INSCRIPTIONS 

Le séquestre ou la consignation du prix et le paiement des frais de la vente purgent de plein droit l'immeuble de toute 
hypothèque et de tout privilège. 

L'acquéreur peut demander, avant la procédure de distribution, au juge de l'exécution la radiation des inscriptions 
qrevant immeuble. 

En ce cas, l'acquéreur sera tenu d'avancer tous frais de quittance ou de radiation des inscriptions grevant l'immeuble 
dont il pourra demander le remboursement dans le cadre de la distribution du prix au titre des dispositions de l'article 
2375, 1 du Code civil. 
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ARTICI.E 24- PAIEMENT PROVISIONNEL DU CREANCIER DE 1ER RANG 

Après la publication du titre de vente et au vu d'un état hypothécaire, le créancier de 1' rang pourra, par l'intermédiaire 
de son avocat, demander au juge de l'exécution, dans la limite des fonds séquestrés, le paiement à titre provisionnel de 
sa créance en principal. 

Les intérêts, frais et accessoires de la créance sont payés une fois le projet de distribution devenu définitif. 

Le paiement fectué en vertu de la présente clause est provisionnel et ne confère aucun droit à son bénéitclalre, autre 
que celui de recevoir provision à charge de faire admettre sa créance à titre définitif dans le cadre de la procédure de 
distribution, à peine de restitution. 

Dans le cas où un créancier serait tenu à restitution de tout ou partie de la somme reçue à titre provisionnel, celle-ci 
serait productive d'un intérêt au taux légal à compter du jour du règlement opéré par le séquestre. 

AR11CLE 25— DISTRnsJÎION DU PRIX DE VENTE 

La distribution du prix de l'immeuble, en cas de vente forcée ou de vente amiable sur autorisation judiciaire, sera 
poursuivie par l'avocat du créancier saisissant ou, à défaut, par l'avocat du créancier le plus diligent ou du débiteur, 
conformément aux articles R.331-1 à R.334-3 du Code des procédures civiles d'exécution. 

Les frais de la distribution et la rétribution de l'avocat chargé de la distribution, calculés conformément au tarif en 
vigueur, seront prélevés sur les fonds à répartir. 

ARTICLE 26— ELECTiON DE DOMICILE 

Le poursuivant élit domicile au cabinet de l'avocat constitué. 

L'acquéreur élit domicile au cabinet de son avocat par le seul fait de la vente. 

Les domiciles élus conserveront leurs effets quels que soient les changements qui pourraient survenir dans les qualités 
ou l'état des parties. 

Chapitre V: Clauses soécifloues 

ARTICLE 27— IMMEUBLES EN COPROPRIEIE 

L'avocat du poursuivant devra notifier au syndic de copropriété l'avis de mutation prévu par l'article 20 de la loi du li) 
juillet 1965 (modifiée par L. n0  94624 du 21 juillet 1994). 

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente devenue définitive et indiquera que l'opposition 
éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant dues par l'ancien propriétaire, est à signifier au domicile 
de l'avocat poursuivant. 

L'avocat de l'acquéreur, indépendamment de la notification ci-dessus, dans le cas où l'immeuble vendu dépend d'un 
ensemble en copropriété, en conformité avec l'artIcle 6 du décret n° 67-223 du 17 mars 1967, est tenu de notifier au 
syndic dès que la vente sera définitive, par lettre reommandée avec demande d'avis de réception, la désignation du lot 
ou de la fraction de lot, les nom, prénom, domicile réel ou élu de l'acquéreur. 

ARTIcLE 28— IMMEUBLES EN LOTISSEMENT 

L'avocat du poursuivant devra notifier au Président de l'Association Syndicale Ubre ou de l'Association Syndicale 
Autorisée l'avis de mutation dans les conditions de l'article 20 de la loi n0  65-557 du 10 juillet 1965 conformément à 
l'ordonnance n° 2(114-632 du 10 juillet 2004. 

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente devenue définitive et indiquera que l'opposition 
éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant dues par l'ancien propriétaire, est à signifier au domicile 
de l'avocat poursuivant. 
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LOTISSEMENT ET MISE A PRIX 

L'immeuble dont s'agit sera vendu en un seul lot sur la mise à prix de 165 000 € 
outre les charges, avec faculté de baisse du quart puis du tiers en cas de 
carence d'enchères. 

GARANTIE A FOURNIR PAR LADJUDICATAIRE 

Les enchères ne pourront être portées que par avocat inscrit au Barreau de 
NIMES contre récépissé d'une caution bancaire irrévocable ou un chèque de 
banque à l'ordre de Monsieur le Bâtonnier Séquestre des Adjudications, 
représentant 10% du montant de la mise à prix avec un minimum de 3000€. 

MODALITES DE PAIEMENT DU PRIX 

Par dérogation aux stipulations de l'article 13 du cahier des conditions de la 
vente du Conseil National des Barreaux susvisé et pour satisfaire aux dispositions 
du Code de la Consommation applicables en matière de rétablissement 
personnel avec liquidation judiciaire: 

Conformément à l'article R. 742-38 du Code de la consommation: 

«Dans un délai de deux mois à compter de la date d'adjudication définitive, 
l'adjudicataire consigne à la Caisse des dépôts et consignations la totalité du 
prix de l'adjudication y compris les intérêts au taux légal courant à compter du 
jour où la vente est devenue définitive jus qu'au jour du paiement.)) 

FAIT A NIMES, LE 

Maître Sonia HARNIST. 
Avocat membre de la SCPA rd avocats & associés, 

7L 
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